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Conformément à l’article R. 122-20 du Code de l’environnement, le rapport environnemental comprend : 

 2° Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son évolution probable si le plan, schéma, programme ou 
document de planification n'est pas mis en œuvre, les principaux enjeux environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, programme ou 
document de planification et les caractéristiques environnementales des zones qui sont susceptibles d'être touchées par la mise en œuvre du plan, schéma, 
programme ou document de planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, programme ou document de planification le permet, les zonages environnementaux 
existants sont identifiés ; 

Le présent Tome II présente l’état initial de l’environnement de la CAPA. 
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 MILIEU PHYSIQUE 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

 
Le présent chapitre intitulé « milieu physique » dresse les caractéristiques climatiques, géologiques et morphologiques du territoire. Il constitue une introduction à l’état 
initial de l’environnement du PDU et se base uniquement sur des éléments descriptifs. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

 
Non concerné. 
 

II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. LE CLIMAT 

 
Source : Météo France (Station d’Ajaccio) et www.ajaccio.fr 
 
Le climat du territoire de la CAPA est un climat de type méditerranéen, chaud et sec l’été et doux et humide l’hiver. La géographie influe toutefois de manière importante 
sur le climat local, des différences en termes de températures et de précipitations peuvent être observées selon l’endroit l’on se situe sur le territoire. 
 
Températures 

 
 
 
Au printemps, les températures moyennes évoluent entre 10 et 16°C. En été, les 
températures moyennes franchissent allégrement la barre des 20°C et les valeurs 
maximales bien souvent au-dessus des 28-30°C. En automne, les températures 
moyennes sont bien souvent au-dessus de 15 à 20°C. Enfin, en hiver, les 
températures restent douces et oscillent entre 9 et 13°C en moyenne. Mais il n’est 
pas rare de voir de belles journées au cours desquelles le mercure atteint 15 à 
18°C. 

 
 
 
Précipitations 
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Au printemps, avec 7 jours de pluie par mois, le territoire reçoit à cette période entre 40 et 50 mm d’eau. En été, les pluies sont rares et il est fréquent d’observer 15 à 20 
jours consécutivement sans pluie. Progressivement les pluies automnales, souvent orageuse, sont plus fréquentes mais le nombre de jours de pluie reste faible variant de 5 
à 8 jours. Un tiers des pluies tombe en hiver, elles sont toutefois méditerranéennes, c'est-à-dire abondantes et de courtes durées. Il est assez fréquent d’avoir jusqu’à 8 à 9 
jours consécutifs sans pluie. 
 
 
 
 
Ensoleillement 

 
 
L’ensoleillement du territoire est exceptionnel à l’échelle de la France 
métropolitaine : il est en moyenne de 2 726 heures. 
Au printemps, l’ensoleillement dépasse régulièrement 6 à 8 heures 
quotidiennement, permettant de voir les hauts sommets des massifs enneigés. En 
été, l’ensoleillement est très généreux avec plus de 10 à 11 heures de soleil par 
jour. 
En hiver, l’enneigement permanent des hauts sommets est bien visible. 
 
 

 
 
Vents 
 
L’influence marine est très importante sur le territoire. Deux types de vents sont ressentis : Le Libecciu (Sud-Ouest) et le Grigali (Nord-Est) 
Le 14 septembre 2009, la ville d’Ajaccio fut frappée par une tornade (intensité F1 sur l’échelle Fujita). Les dégâts étaient peu nombreux. 
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2. LA GÉOLOGIE 

  

Le territoire est constitué de sols anciens constitués de Ferialsols et Brunisols fersillatiques. On y trouve également des Fluviosols et des Thalassosols.  
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3. LA TOPOLOGIE 

 
Le territoire est marqué par différents reliefs : 

- La vallée de la Gravona et ses versants à l’Est  
- Les plaines et piémont du golfe d’Ajaccio au sud 
- Le Monte Gozzi (Alata – Appietto) 
- Le bassin de Lava au Nord-Ouest 
- Le massif de la Punta à l’ouest 
- Les crêtes de Cacalo au sud-ouest 
- Les îles Sanguinaires à l’extrême sud-ouest 

 

 
  

Géologie simplifiée de la Corse – Source : PADDUC 
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 PAYSAGES ET PATRIMOINE 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

 
Perceptible par tous et contribuant à la valeur patrimoniale et culturel d‘un territoire, le paysage est important à prendre en compte. Le PDU, en tant qu’outil de gestion et 
de planification des modalités de transport sur un territoire, doit veiller à réduire l’utilisation de la voiture et à intégrer les infrastructures dans le paysage.  

 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

 
• Loi du 2 mai 1930 et ses décrets d’application relatifs à la protection des sites, intégrés dans le code de l’environnement, définissant la politique de protection des 
monuments naturels et des sites à caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. 
• Code de l’environnement : articles L.341-1 et suivants (sites inscrits et classés). 
• Loi du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes, modifiée par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement et ses textes d’application définissant le cadre réglementaire qui garantit à la fois la liberté d’expression et la protection de la qualité de vie ; intégrées 
dans le code de l’environnement (articles L.581-1 et suivants). 
• Loi du 7 janvier 1983 donnant naissance aux Zones de protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAU). 
• Loi n 85- 30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne. 
La loi montagne introduit une reconnaissance des spécificités des territoires de montagne. 
Elle a ouvert la voie à une politique de développement de la montagne, dans une démarche de préservation des milieux et paysages (notamment sur la question du « 
mitage » des paysages). 
• Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral. La prise de conscience de l'importance économique du littoral et des 
multiples convoitises dont il fait l'objet a rendu indispensable l'intervention d'une norme de valeur juridique supérieure chargée d'arbitrer entre les multiples utilisations du 
littoral, afin de le protéger. 
Loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages modifiant certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques. Elle instaure 
également la directive paysage ainsi que le volet paysager dans les autorisations d’utilisation des sols et aux ZPPAU qui deviennent désormais des ZPPAUP. 
• Article L 11.1-4 du Code de l’Urbanisme incitant à une réflexion sur la pertinence des territoires d’entrée de ville en bordure des routes classées à grande circulation. 
• Article L321-1 à L331-25 du Code de l’environnement sur les parcs nationaux, établissements publics ayant pour mission de préserver la nature et les paysages. 
• Loi du 25 juin 1999 pour l’aménagement et le développement durable des territoires, qui institue notamment les Schémas de service collectif. 
• Loi du 13 décembre 2000 « Solidarité et Renouvellement Urbain », qui contribue à l’amélioration du cadre de vie urbain et périurbain. 
• Circulaire du 30 octobre 2000 relative aux orientations pour la politique des sites : prévoit des programmes départementaux pluriannuels de protection et d’intervention 
en matière de sites. 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. UNITÉS PAYSAGÈRES ET ENJEUX LIÉS AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

 
Les données présentées sont issues de l’Atlas des paysages de la région Corse. 
 
D’après l’Atlas des paysages de la Région Corse, le territoire de la CAPA est concerné par 4 
paysages et 9 unités paysagères : 

 Le Massif de la Punta - Sanguinaires (massif littoral) 
- Massif de la Punta  
- Crêtes de Cacalo 

 Les Vallées de la Gravona et du Prunelli (vallées) 
- Vallée de Mezzana 
- Gorges du Prunelli 

 La Plaine et piémonts du golfe d’Ajaccio (plaine littorale et piémont) 
- Ville d’Ajaccio 
- Plaines de Campo dell’Oro 
- Coteaux du Monte Gozzi 
- Bassin de Lava 

 Les îles Sanguinaires (îlots) 
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a) Massif de la Punta - Sanguinaires 

Le massif de la Massif de la Punta forme un promontoire granitique au relief escarpé entre la mer et l’ensemble Plaine et piémont d’Ajaccio. Ce paysage se caractérise par 
l’absence de terres facilement cultivables et est très peu peuplée. Villanova est le seul village ancien présent la zone. L’unité présente une chaîne de sommets d’altitude 
comprise entre 400 et 800 m). Au pied des crêtes de Cacalo passe la route littorale (D111) menant d’Ajaccio à la Parata. Cette dernière longe une succession de petites 
plages exposées plein sud. 
 

 
 
b) Les Vallées de la Gravona et du Prunelli (unité paysagères de la Vallée de Mezzana et des Gorges du Prunelli) 
 
L’unité de la vallée de Mezzana correspond à la partie basse de la vallée de la Gravona, avant son débouché sur la plaine de Campu dell’Oru et la jonction avec le Punelli. 
Elle donne lieu à des perspectives très ouvertes, bornée seulement par les hauteurs qui séparent la vallée des bassins voisins du Cruzinu et du Prunelli. Des hauteurs, se 
distingue le rocher rouge des Gozzi visible depuis la plaine d’Ajaccio. La nationale RN193 traverse l’unité en grimpant vers le fond de la vallée, Bocognano et le col de 
Vizzavona. A partir de la nationale, des voies départementales (D1, D129, D161, D229, D361) desservent les versants jusqu’aux villages de Mezzana, Peri, Sarrola Carcopino 
et Tavaco. La plaine bocagère en fond de vallée constitue un paysage remarquable (prairies, pâtures, vergers, terrasses, bosquets de chênes). Elle est cependant menacée 
par le mitage et la progression de la periurbanisation autour d’Ajaccio. 
Le territoire est également situé en partie dans l’unité paysagère des gorges du Prunelli au niveau de la commune de Cuttoli Corticchiato. La zone est marquée par les 
hauteurs délimitant la vallée de Mezzana et les gorges. 
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c) Plaine et piémonts du golfe d’Ajaccio (unité paysagères de la Ville d’Ajaccio, Plaines de Campo dell’Oro, Coteaux du Monte Gozzi, Bassin de Lava) 
 
L’ensemble paysager s’organise autour du golfe d’Ajaccio. A noter que le territoire de la CAPA n’est pas concerné par les versants sud du golfe et les pointes de Capu di 
Muru et Castagna. Le paysage se caractérise par une douceur générale du relief et par l’abondance des collines et vallonnements. Dans cet ensemble, la ville d’Ajaccio 
marque tout de suite l’attention. En effet cette dernière est entourée de collines formant des promontoires naturels à parti desquels se trouvent des points de vue 
remarquables.  
Deux espaces sont toutefois menacés par le développement récent de l’urbanisation : 
- La périphérie nord-ouest d’Ajaccio fait l’objet d’une périurbanisation extensive de par l’absence d’obstacles naturels 
- la frange côtière résidentielle et touristique 
 
L’unité paysagère des plaines de Campo dell’Oro est localisée à proximité des paysages des vallées de la Gravonna et du Prunelli. Elle s’étend au nord-ouest jusqu’à la crête 
abrupte séparant les deux bassins versants des deux fleuves. L’agriculture a une place importante dans cette zone (prairies de fauches, de pâture, vergers, haies bocagères, 
bosquets de chênes verts et lièges). Ces paysages sont actuellement en mutation sous l’effet du développement de l’agglomération ajaccienne.  
L’unité abrite également la plus grande plaine alluviale de la Corse du Sud où les cours de la Gravona et du Prunelli se rejoignent en formant une vaste zone inondable 
(présence de roselières, oiseaux, amphibiens,…). L’unité est également marquée par la présence de l’aéroport international. 
 
Le Monte Gonzi est un massif de granite rose formant un point de repère pour toute la micro région. Son panorama s’étend de la baie de Lava à l’est jusqu’au sud au niveau 
de la plaine et du golfe d’Ajaccio.  
Ses coteaux sont cependant de plus en plus déstructurés et banalisé par la périurbanisation. Le long des routes les zones d’activité et résidences se développent de manière 
plus ou moins anarchique. Les collines au pied du Monte Gonzi ont quant à elles conservés des paysages ruraux de grande qualité. 
 
L’unité du bassin de Lava est tournée vers la mer à l’ouest entre le Capu di Fenu et la Punta Pelusella. La zone est très peu habitée, on y trouve seulement quelques fermes 
isolées et des hameaux résidentiels au niveau du littoral. Le paysage a été façonné par l’ancienne économie agropastorale composé de prairies, de vignes et de vergers. 
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d) Les îles Sanguinaires 
 
Les îles Sanguinaires forment un alignement de pyramide vers le sud-ouest de la presqu’île de la Parata. Les îles sont au nombre de 4 : Mezza Mare (ou Grande Sanguinaire), 
l’île des Comorans (ou Isolotto), Cala d’Alga et Porri. Bien que austère, ces îles abritent de nombreux oiseaux de mer ainsi qu’une flore diversifiée. L’archipel constitue un 
site classé et une zone Natura 2000. Il est également inclus dans la ZNIEFF « ïles Sanguinaires et Punta di Parata ». 
 

 
  
Enjeux de l’Atlas des Paysages (Ensembles paysagers de la CAPA)  
 

Paysages Enjeu de l’Atlas pouvant avoir un lien avec le PDU 

Le Massif de la Punta Sanguinaires 
 

Col de Saint-Antoine (Sant’Antone) : pressions récentes d’occupation du sol 

Préservation d’accès public au littoral le long de la « route des Sanguinaires » : 
Préserver/réhabiliter les arrières-plages 

Continuité du sentier littoral entre le nord de la plage de Capo du Feno et la tour de Feno, en particulier au-delà de 
Cala di Fica 

Les Vallées de la Gravona et du Prunelli Habitat récent en partie basse de la vallée de la Gravona dénote la proximité de l’agglomération ajaccienne 

Urbanisation récente provoque la perte de lisibilité des hameaux denses anciens. Les hameaux nouveaux doivent 
reproduire autant qu’il est possible l’image des hameaux traditionnels. Limiter les implantations nécessitant de gros 
terrassements 

La Plaine et piémonts du golfe d’Ajaccio Les hameaux et villages d’Afa, Alata noyé dans l’habitat diffus périurbain 

Les incendies du bassin de Lava ont entrainé la disparition d’une grande partie du couvert végétal et une forte 
érosion du sol 

Le paysage agricole des vallées est menacé par l’habitat diffus périurbain (zones résidentielles, artisanales ou 
industrielles) 

Mitage des versants autour d’Ajaccio et vers Alata 

Légende : A améliorer / Surveiller A reconquérir 
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1. PATRIMOINE HISTORIQUE, URBAIN, CULTUREL 
 

a) Les sites inscrits et classés (Source : DREAL) 
 
Le territoire de la communauté d’agglomération comprend 3 sites inscrits et 3 sites classés, présentés dans le tableau ci-dessous : 
 

 Nom Communes concernées Surface (ha) Date 

Sites inscrits 

Centre historique d'Ajaccio Ajaccio 43,6 05/01/1977 

Golfe d'Ajaccio (rivage nord) Ajaccio 1 268,2 28/12/1951 

Site inscrit des tours gênoises des côtes de 
Corse (tours de Feno, de la Parata, de Capitello) 

_ 552,6 01/03/1951 

Sites classés 

Ancienne propriété de la famille Bonaparte, 
dite les Milleli 

Ajaccio 12,1 17/02/1923 

Grotte Napoléon, Place Giraud (Ancienne Place 
du Casone) 

Ajaccio 1,6 
18/06/1921 

 

Iles Sanguinaires, DPM et pointe de la Parata Ajaccio 1 385,6 12/07/1974 

 

  
Ancienne propriété de la famille Bonaparte, dite les Milleli  (Source : Corse Matin)
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b) Les bâtiments inscrits et classé (Source : Atlas des patrimoines – Ministère de la culture) 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Nom Communes concernées Surface (m2) Date 

Bâtiments inscrits 

Ancien Lazaret d'Aspreto Ajaccio 4496 16/03/1977 

Ancien palais épiscopal Ajaccio 313 21/12/1984 

Baptistère paléochrétien de Saint-Jean Ajaccio 1339 21/04/2009 

Chapelle des Grecs Ajaccio 218 09/03/1927 

La citadelle Ajaccio 27921 18/07/1975 

Oratoire Petit Saint-Roch Ajaccio 245 06/09/1985 

Oratoire Saint-Jean-Baptiste Ajaccio 124 06/09/1985 

Palais Lantivy Ajaccio 2690 30/01/1990 

Chapelle funéraire Pozzo di Borgo Alata 156 14/05/2012 

Bâtiments classés 

Cathédrale Notre-Dame d'Ajaccio Ajaccio 696 30/10/1906 

Chapelle Impériale Ajaccio 780 22/07/1924 

Chapelle Saint-Erasme ou Sant'Erasmu Ajaccio 291 05/01/1993 

Maison de Napoléon Bonaparte Ajaccio 374 23/04/1924 

Château de la Punta Alata 562 07/02/1977 

Bâtiments 
partiellement classés 

Maison des Milelli Ajaccio 140 14/02/1958 

Bâtiments 
partiellement classés-

inscrits 

Maison Peraldi Ajaccio 419 05/07/1993 

Palais Fesch Ajaccio 1683 02/11/1976 - 21/04/2009 

Bâtiments 
partiellement inscrits 

Ancienne manufacture Alban - Façade et minaret Ajaccio 105 27/10/1992 

Clinique chirurgicale Grandval (ancien château Conti) Ajaccio 629 28/12/1984 

Grand-Hôtel d'Ajaccio Ajaccio 2886 17/03/1992 

Hôtel de Ville Ajaccio 104 30/01/1990 

Hôtel Palace-Cyrnos Ajaccio 449 12/11/1990 

Immeuble de l'appartement Baciocchi  - 9 rue Bonaparte Ajaccio 309 27/10/1992 
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c) Les monuments 
 
On compte 4 monuments d’intérêt patrimonial sur le territoire : 
 
 
 
 
 
 
 
 
d) Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) d’Ajaccio 
 
La commune d’Ajaccio fait l’objet d’une Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) approuvée le 12 avril 2005. Elle a fait l’objet 
d’extension approuvée le 29 juin 2009 (cf. périmètre dans la carte page suivante). 
La ZPPAUP a pour objet d'assurer la protection du patrimoine paysager et urbain. Depuis le 10 juillet 2010, les ZPPAUP sont remplacées par les Aires de Mise en Valeur de 
l'Architecture et du Patrimoine (AVAP). 
 
e) L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) Villages et Hameaux 
 
La CAPA met en œuvre actuellement une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) Villages et Hameaux. Cette opération est destinée aux propriétaires 
qui souhaitent réhabiliter leur bien immobilier situé dans les villages et hameaux du pays Ajaccien. 
 

2. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE : LES ZONES DE PRÉSOMPTION DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE (SOURCE : ATLAS DES PATRIMOINES – MINISTÈRE DE LA CULTURE) 
 
Les zones de présomption de prescription archéologique (ZPPA) sont des zones dans lesquelles les travaux d'aménagement soumis à autorisation d'urbanisme (permis de 
construire, permis d'aménager, permis de démolir). Elles ne font pas l’objet de servitudes d’urbanisme, cependant elles figurent dans le porter à connaissance réalisé par 
les services de l'État pour la conception des PLU et des SCOT. 
4 ZPPA sont présentes sur le territoire de la CAPA : 
 
 
 

  

 Nom Communes concernées 

Monuments 

Tombeau des Bonaparte Ajaccio 

Statue de Napoléon Ajaccio 

Monument à la mémoire de Napoléon Ajaccio 

Rond-Point des Médailles Millitaire Ajaccio 

 Zone Commune 

ZPPA 

Zone Ajaccio citadelle 

Ajaccio 
Zone Saint-Jean 1 

Zone Saint-Jean 2 

Zone de Castelvecchio 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Paysages et patrimoine : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Paysages et patrimoine : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

Points forts 
 

 Grandes diversité de paysages : Plaine et piémont, massif, vallée, îles… 

 A l’échelle de l’agglomération il existe 3 sites classés et 3 sites inscrits 

 23 bâtiments classés/inscrits 

 La ZPPAUP d’Ajaccio 

 

Points faibles 
 

 Développement d’un habitat de type diffus en périphérie d’Ajaccio portant atteinte aux 

paysages 

Questionnements 
 
 
 
 
 

  Comment préserver le patrimoine 

urbain et paysager de la 

communauté d’agglomération à 

travers les actions du PDU ?  

 Considérer l’espace comme une ressource qu’il convient de protéger et de mettre en valeur :  
o Réduction de l’utilisation de la voiture particulière et par voies de conséquence de ses émissions polluantes, associées à la dégradation des 

monuments. 
o Réutiliser l’existant afin d’éviter de nouvelles consommations d’espace consécutives à la création de nouvelles voies.  
 

L’action du PDU sur cette thématique reste limitée.  
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Paysages et patrimoine : leviers d’actions du PDU 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus du 
PDU 

Moyens d’actions du PDU 

 

 Patrimoine bâti : Noircissement des bâtiments du aux rejets de 

particules par le trafic au cœur des zones urbaines. 

 

 Mosaïque paysagère : Diversité des paysages et des unités 

paysagères du territoire 

 

Effet direct : traitement paysagers des voiries, 
valorisation des entrées de ville,… 

Effet indirect : Réduction de l’utilisation de la voiture 
particulière et par voies de conséquence de ses 
émissions polluantes, associées à la dégradation des 
monuments. 

Action limitée du PDU : Recommandations éventuelles 
pour une intégration de certains équipements et 
infrastructures. 

 



 RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA – TOME II – ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
DOCUMENT DE TRAVAIL 

 

PAGE 27 SUR 156 
 

 MILIEUX NATURELS & BIODIVERSITÉ 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

 

En tant qu’outil de gestion et de planification des modalités de transport sur un territoire, le PDU est amené à impacter les flux sur les voies de circulation existantes, et à 
proposer le cas échéant de nouvelles voies de déplacement. 
Ce faisant, il crée des incidences directes (création de voies, donc consommation d’espace) et/ou indirectes (concentration d’émissions de polluants et/ou de gaz à effet de 
serre, augmentation du risque de collisions…) sur les milieux naturels et les espèces qui y vivent. 
Il doit donc éviter autant que possible le développement des modalités de transport sur des milieux naturels remarquables, et proposer des orientations et des règles de 
bonnes prises en compte de ces aspects, notamment les continuités écologiques, sur les autres zones de son territoire. 

 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

a) ENGAGEMENT INTERNATIONAUX ET COMMUNAUTAIRES 

 Convention de Ramsar pour la conservation des zones humides d’importance internationale (2 février 1971). 

 Convention de l’UNESCO du 16 novembre 1972 sur la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel. 

 Convention de Washington (mai 1973) : protection des espèces animales et végétales menacées dans le monde. 

 Directives Oiseaux et Habitats et leur transposition dans le code de l’environnement. 

 Convention de Bonn du 23 juin 1973 pour la protection des espèces migratrices et convention de Berne du 19 septembre 1979. 

b) POLITIQUES NATIONALES 

 Programme national d’action pour la préservation de la faune et de la flore sauvages (1994). 

 Stratégie nationale de la biodiversité (février2004). 

 SSCENR : Schéma de services collectifs des « espaces naturels et ruraux » (LOADDT du 25 juin 1999) élaboré à partir de contributions régionales. Il prévoit 
notamment d’organiser les réseaux écologiques, les continuités et les extensions des espaces protégés. 

 Loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature, elle prévoit la conservation partielle ou totale d’espèces animales non domestiques, ou végétales non 
cultivées lorsqu’un intérêt particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine biologique national le justifient. Les listes d’espèces protégées sont fixées 
par arrêtés nationaux ou régionaux. 

 Loi sur la chasse du 26 juillet 2000 (modifiée le 30 juillet 2003) qui prévoit l’établissement d’orientations régionales de gestion de la faune sauvage et de la qualité 
de ses habitats. 

c) POLITIQUES RÉGIONALES 

 PADDUC adopté le 3 Octobre 2015 

 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Corse 2016-2021. Voir objectifs de référence de la fiche « ressource en eau ». 

  ORGFH : Orientations régionales de gestion de la faune sauvage et de ses habitats, approuvées par arrêté préfectoral en date du 5 août 2010. 

 Politique régionale forestière : pour la forêt domaniale, la politique nationale est déclinée à travers les Orientations régionales forestières. Définies par la C et 
débattues devant l'Assemblée de Corse le 23 octobre 2006, elles sont désormais incluses dans le PADDUC. 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. OCCUPATION DU SOL SUR LE TERRITOIRE DE LA CAPA 

 
Le territoire de la CAPA est prédominé par les espaces agricoles et naturelles 
(près de 90 % du territoire), avec une importante part de forêts et de maquis. Il 
est aujourd’hui soumis à une pression d’urbanisation relativement forte, 
comme l’ensemble des territoires littoraux méditerranéens. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D’après Corine Land Cover 2012. 

Occupation du sol Superficie (ha) % du territoire 

Tissu urbain continu 49 0,2% 

Tissu urbain discontinu 1810 6,5% 

Equipements sportifs et de loisirs 88 0,3% 

Aéroports 242 0,9% 

Zones industrielles ou commerciales et installations publiques 440 1,6% 

Zones portuaires 40 0,1% 

Extraction de matériaux 122 0,4% 

Décharges 56 0,2% 

Terres arables hors périmètres d'irrigation 73 0,3% 

Vergers et petits fruits 30 0,1% 

Vignobles 89 0,3% 

Systèmes culturaux et parcellaires complexes 2594 9,3% 

Pelouses et pâturages naturels 2248 8,1% 

Prairies et autres surfaces toujours en herbe à usage agricole 702 2,5% 

Surfaces essentiellement agricoles, interrompues par des 
espaces naturels importants 

1717 6,2% 

Forêts de conifères 41 0,1% 

Forêts de feuillus 2291 8,2% 

Forêts mélangées 307 1,1% 

Forêt et végétation arbustive en mutation 4117 14,8% 

Landes et broussailles 254 0,9% 

Végétation clairsemée 1687 6,0% 

Végétation sclérophylle 8004 28,7% 

Plages, dunes et sable 26 0,1% 

Roches nues 185 0,7% 

Marais intérieurs 17 0,1% 

Mers et océans 670 2,4% 

    0,0% 

Espaces artificialisées 2846 10,2% 

Espaces agricoles 7452 26,7% 

Espaces naturels 17600 63,1% 

TOTAL 27898 100,0% 

Espaces 
artificialisées

10%

Espaces agricoles
27%

Espaces naturels
63%

Répartition de l'occupation du sol 2012 sur la CAPA
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2. PRINCIPAUX TYPES DE MILIEUX NATURELS & D’ESPÈCES FAUNISTIQUES ET FLORISTIQUES 

Ainsi, les espaces naturels constituent une grande partie du territoire : maquis, forêts, espaces agricoles ouverts, milieux littoraux (en 2012, seuls 32 km² des 238 km² de la 
CAPA – soit 13,5% - étaient artificialisés). 
La nature est ainsi véritablement « aux portes de la ville », et présente une grande facilité d’accès. 
 
Les espaces naturels abritent de nombreuses espèces animales ou végétales, au sein d’habitats de grande valeur en termes de biodiversité (dont certains d’intérêt 
international – au titre de la Directive « Habitat », de la convention OSPAR ou encore de la convention de Barcelone): forêts à Olea et Ceratonia, Falaises avec végétation 
des côtes méditerranéennes, végétation annuelle des laissés de mer, dunes mobiles embryonnaires, prairies humides méditerranéennes à grandes herbes, forêts à Quercus 
ilex et Quercus rotundifolia, etc.). 
 
Cette richesse, particulièrement importante au niveau de la façade littorale, fait d’ailleurs l’objet de plusieurs classements, de zonages de protection et d’inventaires : 

 6 sites Natura 2000 (sur les 89 sites corses) ; 

 14 ZNIEFF (toutes de type 1, c’est-à-dire des secteurs de grand intérêt biologique ou écologique) ; 

 1 Arrêté Préfectoral de Protection du Biotope ; 

 2 sites du Conservatoire du Littoral, 

 Une opération grand site « Parata – Sanguinaires ». 

Quelques espèces présentes sur le territoire de la CAPA : de gauche à droite, un porte-queue de Corse, un balbuzard-pêcheur, des grands dauphins et une tortue 
d’Hermann.  
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3. LES PÉRIMÈTRES D’INVENTAIRES 

 
 Lancé en 1982, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire 
des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation.  
 
On distingue 2 types de ZNIEFF : 

 les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique, 

 les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. 

L’inventaire ZNIEFF concerne progressivement l’ensemble du territoire français (Métropole, près de 15000 zones : 12915 de type I et 1921 de type II, Outre-Mer, milieu 
terrestre et marin). 
Une modernisation nationale (mise à jour et harmonisation de la méthode de réalisation de cet inventaire) a été lancée depuis 1996 afin d’améliorer l’état des 
connaissances, d’homogénéiser les critères d’identification des ZNIEFF et de faciliter la diffusion de leur contenu.  
Cet inventaire est devenu aujourd’hui un des éléments majeurs de la politique de protection de la nature. Il doit être consulté dans le cadre de projets d’aménagement du 
territoire (document d’urbanisme, création d’espaces protégés, élaboration de schémas départementaux de carrière….). 
 
L’inventaire ZICO (Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux) a 
lui été réalisé en 1992. Il découle de la mise en œuvre d’une politique 
communautaire de préservation de la nature : la Directive Oiseaux 
(79/409 du 6/4/1979). Cet inventaire recense en effet les zones les plus 
importantes pour la conservation des oiseaux de l’annexe 1 de la 
Directive, ainsi que les sites d’accueil d’oiseaux migrateurs d’importance 
internationale (équivalent des IBA : Important Bird Areas, des pays 
anglo-saxons). 
 
Sur le territoire de la CAPA, ont été définies : 

 14 ZNIEFF de type I : 6711 ha sur le territoire de la CAPA (soit 
environ 25 % du territoire) ; 

 Aucune ZNIEFF de type II ; 

 Aucune ZICO. 

 
  

ZNIEFF de Type I 
Superficie 

totale ZNIEFF 
Superficie sur 

la CAPA 

% du territoire 
de la CAPA 
concerné 

Capu di Fenu et chênaie - maquis de Saliccia 1303,9 1303,9 4,7% 

Punta di Lizza/Monte Pozzo di Borgo 1181,9 1181,9 4,2% 

Massif de Sant'Eliseo 2551,3 1040,7 3,7% 

Ajaccio-St Antoine-Mont Salario-Scudo 889,3 889,3 3,2% 

Monte Falconnagia 935,1 647,4 2,3% 

Rochers Gozzi et abords 447,6 447,6 1,6% 

Agrosystème d'Afa Apietto 330,9 330,9 1,2% 

Dunes de Porticcio - zone humide de Prunelli 
Gravona - Zone humide de Caldaniccia 

432,5 302,1 1,1% 

Iles Sanguinaires et Punta di Parata 354,5 297,3 1,1% 

Punta Pelusella, Paragiola, Scarpentana et Tranpitaju 388,0 162,0 0,6% 

Vallée du Verdana, Ficciolosa et Suartello 94,9 94,9 0,3% 

Anse de Minaccia 8,2 8,1 0,0% 

Dune du golfe de Lava 3,5 3,5 0,0% 

Digue d'Aspretto 1,1 1,1 0,0% 
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4. LES PÉRIMÈTRES DE PROTECTIONS 

a) Engagements européens : 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, 
animales ou végétales, et de leurs habitats.  Natura 2000 concilie préservation de la nature et préoccupations socio-économiques. En France, le réseau 
Natura 2000 comprend 1753 sites. 
 
Le réseau européen Natura 2000 comprend deux types de sites : 

 Des Zones de Protection Spéciales (ZPS), visant la conservation des espèces d’oiseaux sauvages figurant à l’annexe I de la Directive "Oiseaux" ou qui servent d’aires de 
reproduction, de mue, d’hivernage ou de zones de relais à des oiseaux migrateurs, 

 Des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des types d’habitats et des espèces animales et végétales figurant aux annexes I et II de la Directive 
"Habitats". 

 
Afin de mettre en œuvre Natura 2000 à l’échelle nationale, la France a choisi la concertation : citoyens, élus, agriculteurs, forestiers, chasseurs, pêcheurs, propriétaires 
terriens, associations, usagers et experts sont désormais associés à la gestion de chaque site. La participation active de l’ensemble des acteurs locaux et le dialogue au sein 
des comités de pilotage (CoPil) permettent à chacun de mieux comprendre à la fois les enjeux de conservation du patrimoine naturel et les enjeux socio-économiques du 
territoire, de partager des objectifs et finalement de construire une gestion de la nature fondée sur les savoirs des acteurs locaux. 
 
Sur le territoire de la CAPA, 4 sites Natura 2000 ont été désignés au titre de la Directive Habitat, et 2 au titre de la Directive Oiseaux. 
 
 

 
Natura 2000 directive Habitat Directive 

Superficie 
totale (ha) 

Superficie du territoire 
de la CAPA concerné 

(ha) 

% du territoire 
de la CAPA 
concerné 

Capo di Feno Habitat 1474,2 1474,2 5,3% 

Golfe d'Ajaccio Habitat 47257,6 720,1 2,6% 

Iles Sanguinaires, plage de Lava et Punta 
Pellusella 

Habitat 212,9 210,5 0,8% 

Campo dell'Oro / Ajaccio Habitat 39,0 38,9 0,1% 

Iles Sanguinaires, Golfe d'Ajaccio Oiseaux 47295,3 758,0 2,7% 

Colonie de Goélands d'Audouin 
d'Aspretto/Ajaccio Oiseaux 1,6 1,6 0,0% 
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 Le site Directive Habitat « Capo di Feno » 

Le site de Capo di Feno se distingue par la remarquable représentativité des formations à Oliviers sauvages. Par ailleurs les habitats littoraux à Limonium sont très bien 
représentés. Une belle population de Tortues d'Hermann est présente au nord de l'anse de Minaccia mais essentiellement à l'interface entre les milieux ouverts et fermés 
(4 individus/heure dénombrés en 2006 ce qui constitue une bonne densité). La découverte en 2006 du Silene velouté, plante prioritaire de l'annexe 2, conforte, s'il en était 
besoin, le caractère remarquable du secteur. 
Les dunes de l'anse de Minaccia y constituent un ensemble tout à fait remarquable, ce type de formation géo-morphologique étant très localisé en Corse. Plusieurs habitats 
naturels de la directive s'y superposent et des plantes rares y sont présentes. On note aussi la présence d'une chênaie verte bien préservée sur le secteur de Saliccia. Plus 
d'une douzaine d'espèces de végétaux rares et /ou protégés est signalée sur la zone, et le cortège des oiseaux présents y est aussi intéressant.  
Le secteur étant très forestier et emmaquisé, le feu est le risque principal pour les habitats d'intérêt communautaire. Toutefois, la plage de l'anse de Minaccia génère une 
fréquentation croissante et l'attrait du site nécessite une gestion réelle pour préserver la végétation et la dune qui commence à se dégrader.  

 Le site Directive Habitat « Golfe d’Ajaccio »  

Dans ce secteur diversifié, on retrouve à la fois des habitats rocheux, sableux et profonds. C'est également un secteur fréquenté par les mammifères marins.  
Le littoral rocheux y abrite de nombreuses espèces structurantes des différents faciès de l'habitat récif. On rencontre sur ces différents faciès une grande variété d'espèces 
d'algues, de mollusques, d'éponges ou encore de crustacés. On note en particulier une belle population de Patelles géantes sur substrat rocheux mais aussi en fond de golfe 
sur des récifs naturels et artificiels.  Les fonds marins de ce secteur sont également parsemés de grottes. Habitat très particulier, les grottes abritent des espèces qui ont dû 
s'adapter à des conditions environnementales très spécifiques (absence de lumière, conditions hydrodynamiques…) et ont, de ce fait, développé des particularités 
biologiques uniques. Les côtes du golfe d'Ajaccio plongent rapidement et forment un grand canyon sous-marin dans lequel séjournent plusieurs espèces de mammifères 
marins, notamment le Grand Dauphin. 
Le golfe concentre un grand nombre d'activités maritimes donnant lieu à des conflits d'usages notamment entre pêche professionnelle, pêche de loisir et plaisance, plus 
particulièrement aux abords des Iles Sanguinaires. Plusieurs stations d'épuration (projets de réfection en cours) aux capacités de traitement insuffisantes rejettent 
également leurs eaux en mer. La présence de sites SEVESO (terminal gazier et terminal pétrolier) du port de commerce est également à prendre en compte en termes de 
risques potentiels. 

 Le site directive Habitat «Iles Sanguinaires, plage de Lava et Punta Pellusella »  

Les îles sanguinaires présentent plusieurs grands intérêts; esthétique, paysager et écologique : la faune et la flore y sont riches et diversifiées (nombreuses espèces 
endémiques ; nombreuses plantes rarissimes ailleurs en Corse ; colonies d'oiseaux marins importantes ; reptiles d'intérêt européen : inscrits aux Annexes II et IV). 
La plage de Lava présente des groupements végétaux à annuelles abritant des stations importantes de linaire jaune (Linaria flava) (endémique cyrno-sarde inscrite à 
l'Annexe II de la Directive) et plusieurs espèces protégées et/ou endémiques et/ou rares ailleurs en Corse (comme l’Iris fétide), et de groupements de végétation dunaires 
intéressants. 
Les côtes rocheuses et les falaises de Punta Pellusella hébergent le Phyllodactyle et l'Hemidactyle, Erodium corsicum. 
La station de Linaria flave du golfe de Lava est particulièrement vulnérable du fait de la fréquentation humaine forte anarchique sur l'arrière plage (véhicules à moteur, 
bungalows illégaux).  
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 Le site Directive Habitat « Campo dell’Oro/Ajaccio »  

Outre des groupements uniques pour la Corse (et au monde ?) de landes denses à Genet de Salzmann (Genista salzmannii var. Salzmanii) sur sables du littoral  fixés et de 
Scrophulaire rameuse (Scrophularia ramosissima), on trouve en abondance sur ce site une espèce végétale d'intérêt européen la Linaire jaune (Linaria flava) avec plus de 
6000 pieds en 2003 (50% environ de la population corse et française) 
Ce secteur sablonneux de Campo dell' Oro abrite également l'unique station mondiale d'un mollusque terrestre endémique protégé au niveau national : l'escargot de Corse 
(Helix ceratina). Récemment retrouvé sur ce site après 100 ans environ et considéré en Danger de disparition par l' UICN (moins de 5000 individus sur la zone), il est inféodé 
à la lande et aux peuplements de haut de plage sur la bande littorale. 
Cette zone située entre le centre ville et l'aéroport d'Ajaccio (70 000 habitants) subit une pression anthropique importante qui menace les formations végétales et la faune 
d'une très grande originalité. La Linaire jaune sarde supporte assez bien le piétinement mais les remblais lui sont fatals.  

 Le site directive oiseaux « Îles sanguinaires, Golfe d’Ajaccio »  

Le site abrite une des plus importantes colonies de Cormorans huppés de Méditerranée de Corse,  située sur l'île de la grande Sanguinaires (189 couples en 2002 soit 19,4% 
de la population nationale cette année là). Le site est donc très important pour l'espèce et un 2 ème îlot (Piana) abrite aussi une belle colonie. Le Goéland d'Audouin niche 
dans le golfe d'Ajaccio. Ce dernier, très abrité, présente des potentialités alimentaires importantes pour ces deux espèces d'oiseaux, d'où la nécessité d'étendre le 
périmètre initial à l'aire de nourrissage de ces espèces. Enfin le site des îles est favorable à la réinstallation d'un couple de Balbuzards pêcheurs qui devait nicher au XIX ème 
siècle et qui fréquente régulièrement les îles depuis quelques années. 
La vulnérabilité y est assez forte du fait de la fréquentation touristique, qui heureusement se manifeste en dehors de la période de reproduction des Cormorans huppés. 
Concernant le Goéland d'Audouin, cette espèce est perturbée dans sa reproduction par le Goéland leucophée,  qui est abondant du fait des décharges d'ordures ménagéres 
présentes à proximité; ceux-ci colonisent alors tous les sites de reproduction potentiels.  Les îles Sanguinaires et Piana sont peuplées de rats noirs qui empêchent peut être 
l'installation d'espèces comme le Puffin cendré ou le Puffin yelkouan. Les risques de pollutions par hydrocarbures existent, dans la mesure où les navires pétroliers 
alimentent en fioul lourd la centrale thermique du Vazzio et les réservoirs de carburants pour la Corse du Sud. 

 Le site Directive Oiseaux « Colonies de Goélands d’Audouin d’Aspretto/Ajaccio »  

Le site, très original par sa localisation péri-urbaine d'Ajaccio, est constitué d’une jetée de protection d'un petit port militaire (ouvrage artificiel), abritant une colonie de 
reproduction de Goélands d'Audouin (entre 50 et 60% des effectifs français de ce laridé méditerranéen) . A cet effectif important  s'ajoute un succès de reproduction élevé, 
ce qui n'est pas le cas sur les autres sites français.  
La pérennité de la colonie dépend uniquement d'un contrôle strict des accès car il ne s'agit pas d'un milieu insulaire et il est aisé d'y accéder. Actuellement, la défense 
nationale réglemente très sévèrement l'accès en collaboration avec les services de l'Environnement.   
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b) Protections règlementaires : 
 

 1 Arrêtés Préfectoraux de Protection des Biotopes (APPB) concernent le territoire de la CAPA : 
o Landes à Genêt de Salzmann de Campo dell’Oro : Il est instaurée une zone de protection de biotope à Campo dell’Oro/Ajaccio afin de garantir l’équilibre 

biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l’alimentation, la reproduction, au repos et à la survie du mollusque Escargot de Corse 
Helix Ceratina, et des espèces végétales protégées en particulier la Linaire jaune Linaria flava sous-espèce Sarde. La surface totale couverte par l’arrêté est de 
8,7 ha. 

Les Arrêtés de protection de biotope sont des outils de préservation des espèces protégées. Pris par les préfets compétents, ils fixent des règlements particuliers visant la 
non-destruction de l’habitat des espèces à conserver. 

c) Protection par maîtrise foncière 
 

  Près de 620 hectares appartenant au Conservatoire de L’Espace Littoral et des Rivages Lacustres 

Le littoral est une entité géographique qui appelle une politique spécifique d’aménagement, de protection et de mise en 
valeur. Le Conservatoire du littoral est l’un des acteurs chargé de la mise en œuvre de cette politique spécifique du littoral 
pour le compte de l’Etat, des collectivités et pour l’ensemble de la Nation. 
Etablissement public de l’Etat créé en 1975, il mène une politique foncière visant à la protection définitive des espaces 
naturels et des paysages sur les rivages maritimes et lacustres. Il acquiert des terrains fragiles ou menacés à l'amiable, par 

préemption, ou exceptionnellement à la suite d’opérations d’expropriation. Des biens peuvent également lui être donnés ou légués.  
Après avoir fait les travaux de remise en état nécessaires, au titre de sa responsabilité de propriétaire, il confie la gestion des terrains aux communes, à d'autres collectivités 
locales, à des associations ou des établissements publics (ONF, ONCFS, AAMP…) pour qu'ils en assurent la gestion dans le respect des orientations arrêtées en partenariat. 
Avec l'aide de spécialistes, il détermine la manière dont doivent être aménagés et gérés les sites qu'il a acquis pour en assurer le bon état écologique et la préservation des 
paysages et définit les utilisations, notamment agricoles et de loisir compatibles avec les orientations de gestion.   
Au 1er septembre 2012, le Conservatoire du littoral assurait la protection de 152 000 hectares, représentant 1 500 km de rivages soit plus de 12 % du linéaire côtier. 
 
Le territoire de la CAPA recense deux  sites appartenant au Conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres : 

 52,5 ha au site « Ricantu – Capitellu » ; 
 566,8 ha au site « Capu di Fenu ». 

L’intégralité de deux sites est situé sur le territoire de la CAPA. 
 

 Aucun site du Conservatoire d’Espaces Naturels Corse n’est recensé sur le territoire de la CAPA. 
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5. LES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES 

Les continuités écologiques – ou réseau écologique - désigne un ensemble de milieux aquatiques ou terrestres qui relient entre eux différents habitats vitaux pour une 
espèce ou un groupe d’espèces. Ils sont constitués des réservoirs de biodiversité (espaces de biodiversité remarquable, dans lesquels les espèces trouvent les conditions 
favorables pour réaliser tout ou partie de leur cycle de vie) et des corridors écologiques (axes de communication biologiques entre les réservoirs de biodiversité). 
 
Le respect de ces continuités permet de garantir les fonctions écologiques d'échange et de dispersion entre espèces animales et végétales, en s’assurant que les éléments 
dégradés des systèmes clés soient restaurés et protégés contre les dégradations potentielles. 
 
Ainsi, la Trame verte et bleue est une mesure phare du Grenelle Environnement qui porte l’ambition d’enrayer le déclin de la biodiversité au travers de la préservation et 
de la restauration des continuités écologiques. Cet outil d’aménagement du territoire vise à (re)constituer un réseau écologique cohérent, à l’échelle du territoire national, 
qui permette aux espèces animales et végétales, de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se reposer... En d’autres termes, d’assurer leur survie, et permettre aux 
écosystèmes de continuer à rendre à l’homme leurs services. 
 
Le schéma ci-contre présente la constitution type d’une « Trame Verte et Bleue ». 

 
Le projet de PDU de la CAPA doit donc s’élaborer dans le respect des continuités 
écologiques de son territoire.  
La CAPA n’a pas encore entamé de démarche d’identification de trame verte et 
bleue à l’échelle de son territoire. Toutefois, des études sont en cours à l’échelle 
du SAGE, vis-à-vis de la Gravona, de Saint Antoine et de l’Arbitrone et 
permettront d’apporter des éléments de diagnostic et d’améliorer la prise en 
compte de la notion de trame bleue sur le territoire, sans aucune traduction 
règlementaire toutefois. 
Le PADDUC introduit lui, avec son annexe 5, une cartographie des grands 
principes à prendre en compte. Ces grands principes sont présentés, à une échelle 
inadaptée, sur la carte page suivante. 
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6. EFFETS DES RÉSEAUX DE DÉPLACEMENT  

La mise en service d’une infrastructure routière perturbe le fonctionnement écologique de la faune et la flore.  

Tout aménagement consomme de l’espace, ce qui peut entraîner la perte d’habitats naturels et la perte de la richesse spécifique (nombre d’espèces de faune et de flore). 

La destruction directe d’espèces végétales est également inévitable dans l’emprise même d’un projet et doit être dûment justifiée. 

Les réseaux routiers peuvent couper un couloir écologique qui permet le déplacement de la faune entre des sites d’alimentation, de repos ou de reproduction. Dans ce cas, 

la mortalité des animaux est accrue du fait d’un fort risque de collisions avec les véhicules. Des aménagements permettant de conduire naturellement les animaux vers des 

passages sécurisés (sous ou au dessus de la voirie) sont à chercher, sinon, l’isolement des populations peut conduire à leur disparition. 

Outre cet aspect, ces infrastructures sont la cause majeure de fragmentation des habitats et du paysage. Ceci affecte la capacité d’accueil du milieu et la capacité des 

peuplements qu’ils abritent à assurer leur survie et à se régénérer. 

L’important en termes d’aménagement du territoire n’est pas tellement de savoir quels sont les espèces et les habitats présents sur le territoire, mais plutôt de connaître 

leur localisation. L’appréciation de la mise en œuvre d’un nouveau projet dans un espace protégé ou seulement inventorié pour sa richesse écologique doit être faite au cas 

par cas en fonction de la localisation géographique du dit projet. 

En termes de fonctionnement du réseau de transport et de son incidence sur les milieux naturels, l’une des premières mesures à prendre en compte est d’en limiter leurs 
accès, d’encadrer le stationnement à leurs abords et d’éviter l’urbanisation diffuse. 

  



RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

PAGE 43 SUR 156 
 

III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Milieux naturels et biodiversité : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Milieux naturels et biodiversité : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Points forts 
 Une prédominance de milieux agricoles et naturels ; 

 Grande richesse du patrimoine naturel (grande variété de milieux naturels et semi naturels et des 

espèces associées) ; 

 Plus d’un quart du territoire présente une richesse écologique remarquable. 

Points faibles 
 Des pressions d’origine anthropique pèsent sur les milieux naturels du territoire (consommation 

d’espaces naturels et agricoles, fragmentation  des territoires liée à la construction d’infrastructures 

nouvelles…) 

 

Questionnements 
 

 Comment préserver les milieux 

naturels et la biodiversité à 

travers les actions du PDU ?  

  Comment minimiser l’impact 

des éventuelles infrastructures 

nouvelles programmées au titre 

du PDU ?  

 Préserver les milieux naturels et préserver la faune et la flore sauvage, limiter la consommation d’espace :  
o Identifier les zones à enjeux patrimoniaux afin d’attirer l’attention des maîtres d’ouvrage lors d’éventuels travaux de voiries pour ne pas 

détruire ce patrimoine, 
o Encadrer l’accès aux milieux naturels les plus fragiles, 
o Préserver également les milieux « banals » sur le territoire, en tant que participant aux fonctionnalités écologiques globales. 

 Préserver les corridors écologiques :  
o Les leviers d’action se situent au niveau des études d’impact des nouvelles infrastructures de transport.  

 Gérer la fréquentation touristique : 
o Les leviers d’action se situent au niveau des accès facilités et des modalités de transports pour atteindre les milieux naturels remarquables.  

 
Les actions à mettre en place pour préserver les milieux naturels et la biodiversité sont assez limitées à l’échelle du PDU. Des mesures d’accompagnement seront 
cependant à prévoir en fonction des zones potentiellement impactées par le PDU.  
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Milieux naturels et biodiversité : leviers d’actions du PDU 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus du 
PDU 

Moyens d’actions du PDU 

 

 Patrimoine naturel : riche mais fragile, une pression anthropique 

s’exerce sur ces milieux. 

 

 Consommation d’espace naturel ou agricole 

↘ 

Destruction 
potentielle du 

patrimoine naturel 

Consommation 
d’espace 

Action limitée à l’échelle du PDU ; mesures d’accompagnement à 
prévoir 

 Identifier les zones à enjeux patrimoniaux afin d’y éviter au 

maximum tout projet, et le cas échéant alerter les maîtres 

d’ouvrage lors d’éventuels travaux de voiries pour ne pas détruire 

ce patrimoine, 

 Encadrer l’accès aux milieux naturels les plus fragiles, notamment 

par des conditions d’accessibilité adaptés à leurs capacités 

d’accueil, 

 Optimiser les projets afin de réduire la consommation d’espace et 

préserver ainsi les milieux plus « banals », 

 Identifier des mesures d’accompagnement en fonction des zones 

concernées potentiellement par des actions du PDU (prévoir 

notamment des mesures d’évitement/réduction pour les projets 

susceptibles d’impacter les corridors écologiques identifiés). 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

En tant qu’outil de gestion et de planification des modalités de transport sur un territoire, le PDU ne semble avoir que peu de leviers d’actions sur les ressources en eau, 
l’alimentation en eau potable et l’assainissement sur le territoire. Toutefois, il se doit malgré tout de s’articuler avec les demandes du SDAGE et des SAGE qui concernent 
ses bassins-versants, et proposer un plan d’actions qui minimisent les impacts des transports sur les ressources en eau, notamment vis-à-vis de l’imperméabilisation du 
territoire pouvant causer des pollutions par les hydrocarbures ou accidentelles. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

a) LA DCE 
 

La Directive Cadre sur l’Eau a été publiée au journal des communautés européennes le 22 décembre 2000. Elle donne la priorité à la protection de l’environnement, en 
demandant de veiller à la non-dégradation de la qualité des eaux et d’atteindre d’ici à 2015, pour la plus proche des échéances, un bon état général tant pour les eaux 
souterraines

1
 que pour les eaux superficielles, y compris les eaux côtières.  

La directive cadre, transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004 confirme et renforce les principes de gestion de l'eau en France définis par les lois de 1964 et de 
1992. La gestion par bassin versant (unité hydrographique naturelle), la mise en place d'un document de planification (le schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux - SDAGE), le principe de gestion équilibrée pour satisfaire tous les usages, la prise en compte des milieux aquatiques, la participation des acteurs de l'eau à la 
gestion sont autant de principes développés par la Directive. 
 

b) LA LEMA 
 

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 a rénové le cadre global défini par les lois du l’eau du 16 décembre 1964 et du 3 janvier 1992, qui 
avaient bâti les fondements de la politique française de l’eau : instances de bassin, redevance, agences de l’eau. Les nouvelles orientations qu’apporte la LEMA sont : 

 de se donner les outils en vue d’atteindre en 2015 l’objectif de « bon état «  des eaux fixé par la DCE ; 

 d’améliorer le service public de l’eau et de l’assainissement : accès à l’eau pour tous avec une gestion plus transparente ; 

 de moderniser l’organisation de la pêche en eau douce. 
Enfin, la LEMA tente de prendre en compte l’adaptation au changement climatique dans la gestion des ressources en eau. 
 
  

                                                                 
1
 Pour les nappes profondes, l’échéance du bon état est 2021. 
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c) LE SDAGE 

Le SDAGE du bassin de Corse, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, a été approuvé par l’Assemblée de Corse le 17 
Septembre 2015 et est entré en vigueur le 21 décembre 2015 pour les années 2016 à 2021.  

 Le SDAGE définit la politique à mener pour stopper la détérioration et retrouver un bon état de toutes les eaux : cours d’eau, plans d’eau, 
nappes souterraines et eaux littorales. Document de planification pour l’eau et les milieux aquatiques du bassin de Corse, il fixe, pour 6 
ans, les grandes priorités, appelées "orientations fondamentales", de gestion équilibrée de la ressource en eau. 

L’Agence de l’eau, la DREAL Corse (Directions Régionales de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement) et la Collectivité 
Territoriale de Corse coordonnent le suivi de sa mise en œuvre en étroite concertation avec les acteurs de l’eau, structures locales de 
gestion de l’eau et représentants professionnels notamment. Les acteurs du territoire (structures locales de gestion de l’eau, collectivités, 
chambres consulaires…) sont associés ; ils apportent leur contribution aux différentes étapes techniques de préparation et expriment leur 
avis lors de l’élaboration des documents officiels. Le public a été consulté à deux étapes clés sur les grands enjeux tirés de l’état des lieux 
(en 2012) et sur les orientations, objectifs et mesures proposés pour remédier aux problèmes (en 2015). 

Les orientations du SDAGE répondent aux grands enjeux pour l'eau du bassin. Ces  enjeux pour l’eau en Corse, pour les six ans à venir, sont de : 

 maintenir le bon état de toutes les eaux (cours d’eau, plans d’eau, eaux souterraines, littoral) ; 

 assurer l’équilibre quantitatif de la ressource en eau en anticipant les effets du changement climatique ; 

 terminer la mise à niveau des équipements d’assainissement des communes ; 

 restaurer la continuité écologique dans les cours d’eau. 
Pour la première fois, le SDAGE prévoit une orientation dédiée aux écosystèmes marins et lagunaires et une autre orientation est consacrée au risque d’inondation, 
commune avec le plan de gestion des risques d’inondation. 

Un programme de mesures accompagne le SDAGE. Il rassemble les actions par territoire nécessaires pour atteindre le bon état des eaux. Ces documents permettent de 
respecter les obligations définies par la directive cadre européenne sur l’eau pour atteindre un bon état des eaux. 97 % des milieux aquatiques de surface devront être en 
bon état en 2021 (86 % en 2015). Le programme de mesures identifie les actions à engager pour atteindre ces objectifs. Son coût est estimé à 79,3 M€ sur 6 ans, soit 
13,2 M€/an. 
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d) LES SCHÉMAS D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 
 

Le SAGE est d'un document de planification élaboré de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs généraux d'utilisation, de mise 
en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau.  
Il doit être compatible avec le SDAGE. Le SAGE est établi par une Commission Locale de l'Eau représentant les divers acteurs du territoire, soumis à enquête publique et est 
approuvé par le préfet. Il est doté d'une portée juridique : le règlement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers et les décisions dans le domaine de 
l'eau doivent être compatibles ou rendues compatibles avec le plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau. Les documents d'urbanisme (schéma de 
cohérence territoriale, plan local d'urbanisme et carte communale) doivent être compatibles avec les objectifs de protection définis par le SAGE.  
 
La CAPA est concerné par le projet de SAGE du bassin versant “Gravona, Prunelli, Golfes d’Ajaccio et de Lava”, qui devrait être approuvé d’ici fin 2019. Ce SAGE a pour 
ambition de développer la solidarité à l’échelle du bassin versant et bénéficie de l’appui de l’État, de l’Agence de l’Eau, de la Collectivité Territoriale de Corse et du Conseil 
Général de la Corse-du-Sud. Ce projet s’inscrit pleinement dans les préconisations du SDAGE Corse. 
Des réunions de synthèses ont permis de relever les principaux enjeux et orientations pour le futur SAGE : 

 ENJEU 1 : Asseoir la concertation et la prise en compte des enjeux locaux de l’eau ; 

 ENJEU 2 : Reconquérir la qualité des milieux aquatiques à travers l’amélioration des connaissances et la maîtrise des pollutions ; 

 ENJEU 3 : Gérer le juste équilibre entre environnement et développement socio-économique ; 

 ENJEU 4 : Développer des stratégies territoriales autour de l’eau ; 

 ENJEU 5 : Mobiliser les publics et les acteurs autour du respect des milieux et des ressources. 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE 

Le territoire de la CAPA présente un réseau hydrographique relativement riche, avec notamment un réseau de ruisseaux temporaires denses, typique des milieux 
méditerranéens.  
 
La Gravona, principal fleuve du territoire, est un cours d’eau de 46,5 kilomètres, qui prend sa source dans le massif du Renosu à 2 110 mètres d'altitude sur la commune de 
Bocognano. Elle traverse une partie de la forêt de Vizzavona en se dirigeant sud-ouest pour se jeter dans le fleuve Prunelli à moins d'un kilomètre du golfe d'Ajaccio, au sud 
de l'aéroport d'Ajaccio, sur la limite de la commune d'Ajaccio et de Porticcio 
D’un régime pluvio-nival méridional, la Gravona présente un débit moyen (module) de 5,35 m

3
/s. Cours d’eau typiquement méditerranéen, il présente des étiages sévères 

(le VCN10 quinquennale sèche
2
 atteint jusqu’à 0,17 m

3
/s en aout),  alternant avec des crues torrentielles où le débit peut dépasser les 200 m

3
/s. 

 
 

 
 
  

                                                                 
2
 VCN10 quinquennale sèche : débit moyen minimal annuel calculé sur 10 jours consécutifs, qui a une probabilité de 4/5 d'être dépassé chaque année, ce qui caractérise une situation d'étiage sévère sur une courte 

période. 
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2. SOUS BASSINS VERSANTS 

Le territoire de la CAPA est concerné par 3 sous bassins versants tels que définis par le SDAGE Corse : 
 

 Gravona 
 

Sous bassin versant majoritaire sur le territoire de la CAPA avec 17 609 ha (soit 65 % du territoire), il représente 353,7 km² dans sa totalité. Les différentes ressources 
superficielles présentent globalement une bonne qualité, avec une atteinte du bon état prévue pour 2015 pour la globalité des masses d’eau. Les tableaux ci-dessous 
présentent le détail de l’état des masses d’eau superficielles du sous-bassin, ainsi que les dispositions particulières prises par le SDAGE 2016-2021 : 
 

GRAVONA - CR_28_23 SDAGE 2016-2021 

Code 
Masse 
d'eau 

Nom de la masse d'eau 
Catégories 
de masse 

d'eau 

Etat écologique 
en Juillet 2015 

Etat chimique 
en Juillet 2015 

Mesures 2016-2021 

FRER10115 Ruisseau de crucoli Cours d'eau Bon Bon - 

FRER10259 Ruisseau de cavallu mortu Cours d'eau Moyen Bon 
Elaborer et mettre en œuvre un programme d’actions pour 
restaurer les fonctionnalités du cours d’eau 

FRER10569 Ruisseau de forcio Cours d'eau Bon Bon - 

FRER10855 Rivière de ponte bonellu Cours d'eau Moyen Bon - 

FRER11176 Ruisseau de valdu malu Cours d'eau Bon Bon - 

FRER11448 Ruisseau d'arbitrone Cours d'eau Moyen Bon 
Restauration partielle du cours d’eau en lien avec la 
problématique inondation 

FRER38 La Gravona du ruisseau des Moulins au Prunelli Cours d'eau Bon Bon 

Elaborer et mettre en œuvre un programme d’actions pour 
restaurer la fonctionnalité du cours d’eau 
 
Réhabiliter les gravières de Baléone, au terme de leur 
exploitation, et le fonctionnement hydro-écologique de la 
Gravona sur ce tronçon 
 
Réaliser le profil de vulnérabilité de baignade du site « Pont de 
Cuttoli » 

FRER39 La Gravona de sa source au ruisseau des Moulins inclus Cours d'eau Bon Bon - 
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 Liamone et côtiers 
 

Ce sous-bassin versant présente une superficie totale de 520 km². Sur la CAPA, il ne représente que 8 917 hectares (soit 33 % du territoire de la CAPA). Il présente 
globalement un bon état écologique et chimique. Les tableaux ci-dessous présentent le détail de l’état des masses d’eau superficielles du sous-bassin incluses dans le 
périmètre de la CAPA, ainsi que les dispositions particulières prises par le SDAGE 2016-2021 : 
 

LIAMONE ET COTIERS - CR_28_24 SDAGE 2016-2021 

Code 
Masse 
d'eau 

Nom de la masse d'eau 
Catégories 
de masse 

d'eau 

Etat écologique 
en Juillet 2015 

Etat chimique 
en Juillet 2015 

Mesures 2016-2021 

FRER10683 Ruisseau de lava Cours d'eau Bon Bon - 

FRER10782 Ruisseau de Saint-Antoine Cours d'eau Moyen Bon - 

 

 Prunelli  
 

Le sous-bassin « Prunelli » représente une superficie de 338,2 km², mais seulement 558 hectares sur le territoire de la CAPA (soit 2 % du territoire). L’état écologique sur le 
sous bassin est globalement bon à très bon, ainsi que son état chimique. Les tableaux ci-dessous présentent le détail de l’état des masses d’eau superficielles du sous-bassin 
incluses dans le périmètre de la CAPA, ainsi que les dispositions particulières prises par le SDAGE 2016-2021 : 
 

PRUNELLI - CR_28_22 SDAGE 2016-2021 

Code 
Masse 
d'eau 

Nom de la masse d'eau 
Catégories 
de masse 

d'eau 

Etat écologique 
en Juillet 2015 

Etat chimique 
en Juillet 2015 

Mesures 2016-2021 

FRER36 Prunelli du barrage de Tolla à la mer Méditerranée Cours d'eau Bon  Bon 

Aménager des ouvrages qui contraignent la continuité écologique :  

 Ancienne prise AEP d’Ajaccio 

 Gué aval usine Ocana 

 Passage à gué amont Arghiaccia 

 Seuil pont de la Pierre (uniquement pour anguille) 
Elaborer et mettre en œuvre un programme d’actions pour 
restaurer la fonctionnalité du cours d’eau 
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3. MASSES D’EAUX SOUTERRAINES 

Le territoire de la CAPA présente un contexte de masses d’eaux souterraines simple. En effet, 2 masses d’eaux souterraines distinctes concernent le territoire : 
 

 Socle Corse Ancienne Granitique 
Cette masse d’eau, d’une superficie totale de 6074 km² à l’affleurement, présente un bon état quantitatif et chimique, grâce aux faibles pressions qu’elle subit. 
Le SDAGE de 2016-2021 ne prévoit aucune mesure particulière relative à cette masse d’eau. 
 

 Aquifères alluviaux secondaires des basses plaines littorales de Corse 
Cette masse d’eau (136 km² à l’affleurement) présente un bon état quantitatif et chimique. Le SDAGE de 2016-2021 ne prévoit aucune mesure particulière relative à cette 
masse d’eau. 
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4. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Sur le territoire de la CAPA, le service d’alimentation en eau potable est exploité en concession de service public. Cette concession a été confié à la Compagnie des Eaux et 
de l’Ozone (Kyrnolia), pour une durée de 12 ans, jusqu’au 31 Décembre 2029. 
 
Le territoire de la CAPA dispose de 41 ressources captées différentes, qui 
permettent la sécurisation de 10 communes.  
La ressource la plus importante est la retenue de compensation d’Ocana 
(donc située hors du territoire de la CAPA), grâce à l’exploitation de la 
retenue de Tolla dans les Gorges du Prunelli, qui fournit plus de 75 % des 
eaux prélevées en 2014.  
Les captages publics d'eau destinée à la consommation humaine font l'objet 
d'une autorisation de prélèvement (référence : Loi sur l'eau du 3 janvier 
1992). Déterminés par déclaration d'utilité publique (DUP), des périmètres 
de protection sont instaurés autour des captages, après une procédure 
technique et administrative. La protection d'un captage se compose en fait 
de trois périmètres-gigognes, déterminés selon les risques de pollution et la 
vulnérabilité du captage. Les interdictions, prescriptions et 
recommandations sont proposées en conséquence : 

 un périmètre de protection immédiate autour du point de 
prélèvement, dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété ; 

 un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent 
être interdites ou réglementées toutes activités ou installations 
portant atteinte directement ou non à la qualité des eaux ; 

 si la situation le nécessite, un périmètre de protection éloignée, à 
l'intérieur duquel les activités et installations peuvent être 
réglementées.  

 
 
En 2014, le volume prélevé en un an sur le territoire de la CAPA s’élève à 
7 880 536 m

3
, auxquels s’ajoutent 142 057 m

3
d’eaux traités importés.  

Le volume mis en distribution est donc de 6 813 334 m
3
 pour un volume consommé par les abonnés de 5 106 013 m

3
 et un volume non comptabilisé (utilisation du service, 

protection incendie, fuites du réseau, erreurs de comptage) estimé à 1 740 747 m
3
. 

Avec une population desservie estimée à 82 143 habitants (pour 42 066 abonnés) au 31 Décembre 2014, cette consommation représente un ratio d’environ 
170 litres/jour/hab, soit une consommation en eau légèrement supérieure à la moyenne théorique nationale de 150 litres/an/hab, ce qui est une situation typique des 
régions méditerranéennes. La ville d’Ajaccio représente le pôle le plus consommateurs d ‘eau sur le territoire. 
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Le territoire dispose d’un réseau de 409,87 kilomètres linéaire au 31 Décembre 2014. Le rendement moyen du réseau d’eau potable est estimé à 77 %.  Ce 
rendement est conforme à la règlementation et permet de ne pas se voir appliquer le doublement de la redevance "prélèvement" de l'Agence de l'Eau. Le nouveau 
contrat prévoit une augmentation du rendement pour passer de 78 % en 2018 à 80 % en 2029. 
Les rendements imposés par le Grenelle II sont eux de 85 % en milieu urbain et entre 65 à 80 % en milieu rural. Le rendement de la CAPA répond donc globalement 
aux exigences du Grenelle. 

 
La CAPA dispose aujourd’hui de 65 réservoirs de stockage en eau potable, représentant un volume total de 32 792 m

3
, soit une autonomie d’un peu plus de 2 jours en cas 

de rupture totale du réseau. 
 
D’un point de vue qualitatif, l’eau distribuée sur le territoire de la CAPA présente une grande qualité. En effet, sur l’ensemble des résultats d’analyse : 

 100 % répondent aux références règlementaires bactériologiques, 

 95,8 % répondent aux références règlementaires physico-chimiques (les non-conformités étaient dues à une turbidité trop élevé, suivis par une contre analyse 
conforme la semaine suivante).  
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5. ASSAINISSEMENT 

Les données suivantes sont principalement issues des rapports annuels de la CAPA sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif et de l’assainissement 
non collectif, pour l’exercice 2014. 
 
Sur le territoire de la CAPA, le service d’assainissement collectif est exploité en concession de service public. Cette concession a été confié à la Compagnie des Eaux et de 
l’Ozone (Kyrnolia), pour une durée de 12 ans jusqu’au 31 Décembre 2029. Le service public d’assainissement dessert 66 877 habitants au 31 Décembre 2014, pour 36 767 
abonnés. 
 
La CAPA présente un réseau d’assainissement collectif de qualité et bien structuré. En effet, 13 stations d’épurations sont réparties sur l’ensemble du territoire, alimentées 
par un réseau de 130,97 kilomètres linéaire. Le tableau ci-dessous liste les stations d’épurations et présente leur conformité en 2014 : 
 

STEP Capacité (EH) Conformité 
Boues évacuées (Tonnes 

de matières sèches) 
Afa 1900 0% 21,7 

Ajaccio Sanguinaires 60000 40% 330,5 

Ajaccio Campo dell oro 40000 79% 310,9 

Appietto 350 100% 7,8 

Cuttoli Village 1200 100% 15 

Cuttoli Pedi-morella 500 100% 8,7 

Cuttoli Abattoir 2500 80% 15,1 

Peri 350 100% 0 

Sarrola Village 400 100% 0 

Sarrola Carcopino 350 100% 0 

Sarrola Effrico 1700 100% 27,4 

Tavaco 230 100% 0 

Valle di Mezzana 400 100% 13,7 

TOTAL 109880 59% 750,8 

 
En 2014, ce sont 3 728 790 m

3
 d’eaux usées qui ont été traitées et facturés par les stations d’épuration de la CAPA. L’achèvement des travaux en 2015 sur la station des 

Sanguinaires permettra à la CAPA de disposer d’un système épuratoire d’une capacité de près de 110 000 EH (équivalents-habitants), ce qui laisse une marge d’un peu plus 
de 30 % au regard de la population de la CAPA, recensant 81 887 habitants (population officielle INSEE 2012). 
 
Vis-à-vis de l’assainissement autonome, le SPANC de la CAPA estime la population concerné à 15 266 habitants (soit 18,6% de la population de la CAPA). Sur les 2063 
installations contrôlés en 2014, 2043 sont conformes et 18 non conformes mais ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques avérées de 
pollution pour l’environnement. Le SPANC poursuit ses contrôles chaque année, afin de détecter les installations non-conformes et de faire procéder à leur réhabilitation. 
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6. EAUX PLUVIALES ET RISQUES TMD 

 
La gestion des eaux pluviales est disparate sur le territoire communautaire, la Ville d’Ajaccio disposant d’un réseau principalement unitaire dans l’hyper-centre et avec des 
sections en réseau séparatif en périphérie (un schéma directeur des eaux pluviales a été élaboré en 2015). Les connaissances sur les réseaux d’eaux pluviales des autres 
communes de la CAPA restent à compléter et à agréger (les équipements sont généralement de faible étendu). 
 
L’ensemble des réseaux peut saturer en cas de trop fortes précipitations, entraînant des pollutions ponctuelles par les hydrocarbures notamment,  le long des routes. Ces 
pollutions ponctuelles sont donc susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux et des zones humides présentes sur le territoire.  
La même problématique est présente potentiellement sur le territoire avec les transports de matières dangereuses

3
. En cas d’accidents, de graves pollutions ponctuelles 

pourraient subvenir sur le territoire, endommageant durablement certains milieux aquatiques remarquables du territoire.  
 

  

                                                                 
3
 Aucune donnée SIG complémentaires n’a pu être obtenue. 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Eau & Qualité : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eau & Qualité : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

  

Points forts 
 Un réseau hydrographique relativement riche ; 

 Des ressources en quantité, présentant globalement une bonne qualité écologique, comme 

chimique ; 

 Une eau potable de qualité, avec de nombreuses aires de captages ; 

 Un assainissement collectif comme non collectif adapté aux besoins de la CAPA 

Points faibles 
 Certains captages ne sont pas encore complètement protégés ; 

 Eaux sensibles aux pollutions d’origine routière (pollution véhiculée par les eaux de 

ruissellement, eaux pluviales et risque d’accident TMD). 

 

Questionnements 
 

  Quels outils de compatibilité 

PDU/SAGE et PDU/SDAGE 

développer ? 

 Comment minimiser les impacts 

des transports sur la ressource en 

eau ?  

 Prendre en compte les risques d’inondation et de pollution des eaux liés aux transports :  
o Prévoir un réseau de collecte du pluvial et des eaux de pluie efficace : canalisations étanches, chaussées drainantes, fossés filtrants, bassins de 

rétention (avec filtre végétal à base de roseaux par exemple), débits limités lors du rejet dans le milieu ;  
o Dans la mesure du possible, développer des réseaux de voiries éloignés des captages et de leurs périmètres de protection. 

 
L’action du PDU sur cette thématique reste limitée. Les leviers d’action pour cette thématique se situent d’avantage au niveau des études d’impact des 
infrastructures de transport.  
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Eau & Qualité : leviers d’actions du PDU 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus du 
PDU 

Moyens d’actions du PDU 

 

 

 Eau (protection de la ressource et de la qualité des eaux) : Sensibilité 

aux pollutions d’origine routière véhiculées par les eaux de 

ruissellement 

 

Action limitée 

Protection assurée par la loi sur l’eau et les Dossiers Loi 
sur l’Eau mis en œuvre dans les projets d’infrastructures 
routières. 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

 
Le PDU, en déterminant l’organisation du transport des personnes et des marchandises, la circulation et le stationnement, peut être amené (ou non) à programmer la 
réalisation de nouvelles voies de circulation et/ou de nouveaux espaces de stationnements, générant ainsi (ou non) de nouveaux besoins en granulats. De plus, en tant que 
document de gestion des transports de marchandises, il peut être amené à mettre en place des actions permettant de réduire les nuisances liées aux transports de 
granulats, notamment les émissions de poussières et de gaz à effet de serre. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

a) Engagement nationaux 
 
Sous-sols 
• Loi du 4 janvier 1993, modifiant le Code minier : les carrières sont soumises à la législation des ICPE et doivent faire l’objet de schémas départementaux. L’objectif affiché 
est de réduire de 40 % en 10 ans les extractions de matériaux alluviaux. 
• Décret du 11 juillet 1994 relatif aux schémas départementaux des carrières, visant à assurer une gestion optimale et rationnelle des ressources et une meilleure 
protection de l’environnement. 
• Arrêté ministériel du 10 février 1998 et circulaire du 16 mars 1998, relatifs aux garanties financières pour la remise en état des carrières après exploitation. 
Sols 
• Loi sur les installations classées du 19 juillet 1976 et décret d’application du 21 septembre 1977, indiquant notamment la responsabilité de l’exploitant pour la remise en 
état des sites après arrêt définitif de l’activité. 
• Circulaire du 3 décembre 1993, portant sur la recherche des sites et sols pollués, la connaissance des risques, et le traitement des sites (travaux). 
• Circulaire du 9 février 1994, relative au recensement des informations disponibles sur les sites et sols pollués actuellement connus. 
• Circulaire du 1er septembre 1997 portant sur la recherche des responsables de pollutions des sols. 
• Décret 97-1133 du 8 décembre 1997 et arrêté interministériel du 8 janvier 1998, fixant les règles applicables en matière d’épandage d’effluents ou de boues pour la 
protection de l’hygiène. 
• Circulaire du 31 mars 1998, sur la surveillance des sites et sols pollués, leur mise en sécurité et l’adoption de mesures d’urgence. 
• Circulaire du 10 décembre 1999, fixant les objectifs de réhabilitation des sites et sols pollués, définissant la notion d’acceptabilité du risque et des restrictions d’usage si 
les sites et sols pollués ne peuvent pas être banalisés. 
 

b) Engagement Régionaux 
 

• La loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, modifiée par la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux 
carrières, stipule qu'un schéma départemental des carrières doit être élaboré et mis en œuvre dans chaque département. 
• Le décret n° 94-603 du 11 juillet 1994 relatif au schéma départemental des carrières, pris en application de la loi susvisée, précise le contenu et la procédure d'élaboration 
de ce document. 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. PRODUCTION ET CONSOMMATION À L’ÉCHELLE DÉPARTEMENTALE (SOURCE : BRGM - DREAL CORSE) 

 
Selon les données du BRGM, on compte en Corse 27 carrières autorisées. La production globale autorisée de matériaux de carrières est d’environ 3,4 Mt par an. 
La Corse du Sud compte 13 carrières. En 2008, la production est la suivante : 
 

Substances extraites 
Nombre de carrières en 

exploitation 
Production autorisée en 

tonnes/an 
% Corse 

Roches alluvionnaires 2 120 000 8,1 % 

Roches massives 9 1 205 000 63,2 % 

Roches ornementales 2 4 000 26,7 % 

TOTAL 12 1 635 100 39,1 % 

 
En Corse du Sud, la majorité des matériaux extraits sont des roches massives. 

 
Filière d’utilisation des matériaux extraits en 2008 (Source : DREAL Corse) : 

Filière d’utilisation des matériaux extraits 
Répartition des tonnages 

extraits en 2008 

% Corse 

Bétons et mortiers 363 00 37,3 % 

Pierres blocs et tailles 5 000 3 % 

Produits de viabilité 425 000 47,1 % 

Usage divers 69 000 42,9 % 

TOTAL 862 000 39,2 % 

 
A première vue, à l’échelle départementale, les productions et les consommations de matériaux sont en adéquation. 
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2. LES CARRIÈRES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS AJACCIEN (SOURCE : OBSERVATOIRE DES MATÉRIAUX DU BRGM) 

 
Le territoire comprend 3 carrières en activité sur les communes d’Appietto, Cuttoli-Corticchiato et Peri (en rouge) pour une production totale autorisée de 580 kt par an 
(43,6 % de la production départementale). Par ailleurs, l’observatoire des matériaux recense également 5 anciennes carrières. 

Commune 
Désignation 
exploitation 

Produit Substances Exploitant 
Production 
autorisée 
en kt/an 

Fin de 
l’exploitation 

AJACCIO 
SAINT ANTOINE 

(carrière 1) 

Pierres ornementales ; 
Construction ; Construction / 

BTP 

Granite, granodiorite, etc. ; 
Roche plutonique ; Roche 

Minéraux industriels 
POMPEANI FRANCOIS 

1 2008 

AJACCIO Saint Antoine (2) 
Concassé de roche plutonique 

; Granulat, concassé ; 
Granulat ; Construction / BTP 

Granite, granodiorite, etc. ; 
Roche plutonique ; Roche 

Minéraux industriels 
25 2013 

APPIETTO San Dioniso 
Concassé de roche plutonique 

; Granulat, concassé ; 
Granulat ; Construction / BTP 

Granite, granodiorite, etc. ; 
Roche plutonique ; Roche 

Minéraux industriels 

SOCIETE D'EXPLOITATION 
DE CARRIERES ET 

AGREGATS 
280 2037 

APPIETTO 
POINT BSS - 
11176X0249 

_ _ _ _ _ 

CUTTOLI-
CORTICCHIATO 

Aretu Piatanicci 
Granulat alluvionnaire ; 

Granulat naturel ; Granulat ; 
Construction / BTP 

Sable, graviers ; Alluvion ; 
Roche meuble ; Roche 
Minéraux industriels 

SOCIETE NOUVELLE STPB 

0 2020 

PERI Suarella 
Concassé de roche plutonique 

; Granulat, concassé ; 
Granulat ; Construction / BTP 

Granite, granodiorite, etc. ; 
Roche plutonique ; Roche 

Minéraux industriels 
300 2039 

SARROLA-
CARCOPINO 

POINT BSS - 
11177X0177 

Granulat alluvionnaire ; 
Granulat naturel ; Granulat ; 

Construction / BTP 

Graviers, galets ; Alluvion ; 
Roche meuble ; Roche 
Minéraux industriels 

_ _ _ 

SARROLA-
CARCOPINO 

POINT BSS - 
11177X0178 

Granulat alluvionnaire ; 
Granulat naturel ; Granulat ; 

Construction / BTP 

Graviers, galets ; Alluvion ; 
Roche meuble ; Roche 
Minéraux industriels 

_ _ _ 

 
En théorie, la demande en granulats est d’environ 7 tonnes par an et par habitant, ce qui en fait la seconde ressource la plus demandée après l’eau. Avec une population de 
80 745 habitants, les besoins annuels pour la CAPA sont donc estimés (hors grands travaux) à près de 565 215 tonnes par an. La CAPA est donc autonome en ce qui 
concerne la production de granulats. Toutefois, ces matériaux sont exclusivement des roches massives. Le territoire est donc dépendant en roches alluvionnaires. La 
production de roches alluvionnaires en Haute Corse peut cependant combler ce déficit. 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Ressources minérales : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

Ressources minérales : enjeux 

 

 

 

 

Ressources minérales : leviers d’actions du PDU 

Problématique 
Réponse du PDU 

Effets attendus du PDU Moyens d’actions du PDU 

 
 Ressources minérales : permettre une accessibilité 

facilitée et maitrisée des granulats sur le territoire du 

Pays Ajaccien 

 

• Privilégier l’utilisation des ressources situées le plus près 
possible des lieux de consommation et limiter au maximum 
le transport des granulats. 

• Envisager l’embranchement direct sur la voie ferrée pour 
l’ouverture de carrières à production importante. 

• Etudier précisément les modalités de transfert entre la 
carrière et les grands axes de circulation afin d'éviter la 
traversée des zones habitées. 

Points forts 
 Une autonomie actuelle en matière d’approvisionnement en matériaux notamment en roches 

massives 

 Points faibles 
 Une dépendance en roches alluvionnaires 

 Des transports de matériaux quasi exclusivement par transports routiers 

 

Questionnements 
 

  Comment faciliter le transit entre 

carrières et secteurs de 

consommation ? 

 Comment inciter à une 

multimodalité pour le transport de 

matériaux ? 

  

 Organiser et pérenniser un accès de qualité aux sites de production et aux sites de consommation pour les matériaux. 
 

 Favoriser une multimodalité pour le transport des matériaux à l’intérieur du territoire mais également vers l’extérieur.  
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

La pollution de l’air constitue un réel problème de santé publique, quand la réduction des émissions de gaz à effet de serre constitue un des objectifs prioritaires visés par 
les lois « Grenelle » et la Loi de transition énergétique pour la croissance verte. Le PDU possède ainsi de forts leviers d’actions sur la qualité de l’air, en agissant sur un des 
principaux facteurs de pollution de l’air, à savoir les rejets émis par les véhicules de transports. Ainsi, notamment en favorisant mobilité douce et transports collectifs, le 
PDU peut aider à reconquérir la qualité de l’air et diminuer les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la CAPA. 
Corollaire de cette thématique, l’utilisation de l’énergie en matière de transports, sur laquelle le PDU aura une influence évidente. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

L’État délègue ses missions de surveillance à des organismes agréés "équilibrés" regroupant quatre collèges (État, collectivités territoriales, industriels, associations).  
Les principales missions et actions mises en œuvre sont issues des législations et réglementations européennes, nationales et locales.  

 Les Directives Européennes : 

 Directive n° 2004/107/CE du 15 décembre 2004 concernant l’arsenic, le cadmium, le mercure, le nickel et les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques dans l’air ambiant ; 

 Directive n° 2008/50/CE du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe. 
 

 Le Code de l’Environnement : 

 La Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE) a été intégrée au code de l’environnement (L.221-1 à L.223-2 et R.221-1 à R.223-4).  
 

 Le Code de l’Energie : 

 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
 

 Le Grenelle de l’Environnement : 

 Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement ; 

 Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. 
 

 Les arrêtés : 

 Arrêté du 11 juin 2003 relatif aux informations à fournir en cas de dépassement ou de risque de dépassement des seuils de recommandation ou 
des seuils d’alerte ; 

 Arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux indices de la qualité de l’air, modifié par l’arrêté du 21 décembre 2011 ; 

 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence ; 

 Arrêté du 29 juillet 2010 portant désignation d’un organisme chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de l’air au titre 
du code de l’environnement ; 

 Arrêté du 21 octobre 2010 relatif aux modalités de surveillance de la qualité de l’air et à l’information du public ; 

 Arrêté du 2 novembre 2011 relatif au document simplifié d’information mentionné à l’article R.221-31 du code de l’environnement. 



 RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 72 SUR 156 

 

La Loi LAURE : de réelles avancées en matière d’amélioration de la qualité de l’air 
 
La Loi du 30 décembre 1996 sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE) reconnait le droit à chacun de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé et prévoit la 
mise en place de dispositifs de surveillance et d’information. Elle a introduit deux nouveaux outils déconcentrés de gestion de la qualité de l’air : le Plan Régional pour la 
Qualité de l’Air (PRQA) et le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) pour les agglomérations de plus de 250.000 habitants et les zones dans lesquelles les valeurs limites 
de qualité de l'air ne sont pas respectées. Elle a par ailleurs réaffirmé la vocation du PDU en le rendant obligatoire pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants et 
en rendant obligatoire une diminution du trafic. La loi sur l’air impose une compatibilité entre les PPA et les PRQA d’une part et entre les PDU et les PRQA d’autre part.  
 
Les PRQA fixent des objectifs en matière de qualité de l’air et de réduction des effets de la pollution atmosphérique sur la santé et l’environnement. Le PRQA Corse a été 
approuvé en Mars 2007. Il fixe plusieurs grandes orientations :  

- le développement du réseau de mesures de la qualité de l’air ; 
- des recommandations sanitaires et environnementales ; 
- la maîtrise des émissions pour l’amélioration et la préservation de la qualité de l’air ; 
- l’information et la sensibilisation du public. 

 
Les PPA fixent des objectifs de réduction de polluants atmosphériques pouvant conduire à envisager des mesures contraignantes à l’intérieur du périmètre délimité par le 
plan. Bien que la CAPA soit de par sa taille en dessous du seuil obligatoire, elle fera l’objet d’un Plan de Protection de l’Atmosphère, dont la première réunion d’élaboration 
a eu lieu le 5 Novembre 2015. Le périmètre du futur PPA a été défini au premier trimestre 2016. Le périmètre retenu est celui de la CAPA et de la Communauté de 
communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo. Ce périmètre regroupe 48 communes. 
                                                                                                                                   
 
Valeurs limites, seuils de recommandation et objectifs clés : des outils en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air 
 
Pour chaque polluant atmosphérique, le Code de l’Environnement fixe plusieurs niveaux de seuils (valeurs limites, seuils de recommandation et objectifs de qualité) qui 
sont gradués en fonction des impacts de leur dépassement sur la santé humaine et sur l’environnement (voir tableau ci-après). Lorsqu’elles sont dépassées, une procédure 
d’alerte peut être mise en place :  

 la valeur limite concerne la protection de la santé et/ou de l’environnement. C’est un seuil qui peut être dépassé pendant une durée limitée ; 

 le seuil de recommandation est un niveau à ne pas dépasser, afin d’éviter à long terme des effets nocifs sur la santé humaine et sur l’environnement ; 

 l’objectif de qualité est le niveau à atteindre afin que la qualité de l’air soit la meilleure possible et permette de préserver la santé publique. 
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Synthèse des valeurs de concentration des différents polluants atmosphériques sur le territoire de la CAPA 

Polluants 

Seuils règlementaires (2015) 
Concentration moyenne annuelle par capteur en 2015 

Origines principales 
 

Effets sur la santé 
et sur l’environnement Objectif qualité 

Mesures en 2015  
(du 1er janvier au 30 juin 2015) 

Seuil de 
recommandation et 

d’information 
Nombre de 

dépassements en 
2015 

Seuils d’alerte  
Nombre de 

dépassements 
en 2015 

Valeur limite pour la 
protection de la santé 

Mesures en 2015  

Dioxyde d’azote 
– 
NO2 

40 µg/m3/an 
8 à 30 µg/m3/an  

200 µg/m3/h 
Aucun dépassement 

400 µg/m3/h 
Aucun 

dépassement 

40 µg/m3/an 
Non renseigné 

 

Combustion de combustible fossile (pétrole et 
charbon)  

Irritation des voies respiratoires 
Sensibilité des asthmatiques 
Pluies acides 
Formation d’ozone  
Contribution à l’effet de serre 

Dioxyde de 
souffre - SO2 

125 µg/m3/an 
De 1 à 2  µg/m3/an 

300 µg/m3/h 
Aucun dépassement 

500 µg/m3/h 
Aucun 

dépassement 

350 µg/m3/heure 
de 22 à 89  µg/m3/h 

Combustion de combustible fossile (pétrole et 
charbon) 

 

Irritation des voies respiratoires 
Sensibilité des asthmatiques 
Pluies acides 
Dégradation pierres et matériaux 

Monoxyde de 
carbone- CO 

Pas de règlementation sur la 
moyenne annuelle 

Non renseigné 
  

10 mg/m3/8h 
 de 0,4 à 0,7 mg/m3/8h 

Combustion de combustible fossile (pétrole et 
charbon) 

Vertiges, maux de tête, pouvant 
entrainer la mort 
Formation d’ozone  
Contribution à l’effet de serre 

Benzène  -  
C6H6 

5 ng/m3/an 
1,4 à 1,6 ng/m3/an 

 
  

5 ng/m3/an 
Aucun dépassement 

Hydrocarbures ; Industries, transport routier, 
solvants  

Risque cancérigène 
Formation d’ozone 

Ozone- 
O3 

SANTE 
120 µg/m3/8h 

Aucun jour de non respect  

180 µg/m3/h 
Aucun dépassement 

240 µg/m3/h 
Aucun 

dépassement 

Pas de valeur limite pour la 
protection e la santé pour 
l’ozone mais un objectif de 

qualité pour la protection de la 
santé humaine 

Polluant secondaire émis par une réaction 
photochimie entre polluants primaires 

notamment issu du transport tel que COV et NOx 

Irritation des yeux 
Réduction de la capacité respiratoire 
Sensibilité, pathologies cardiaques et 
respiratoires 
Altération des végétaux 
Dégradation de matériaux 

Particules–  
PM10 

40 µg/m3/an 
20 à 30  µg/m3/an   

50 µg/m3/jour 
3 jours dépassés au 

diamant, 1 jour sur 2 
autres stations 

80 µg/m3/jour 
Aucun 

dépassement 

40 µg/m3/an 
Aucun dépassement 

50 µg/m3/jour (35 jours de 
dépassements autorisés) 

3 jours dépassés au Diamant 

Combustion de combustible fossile (pétrole et 
charbon) provenant des Industries et du transport 

routier. Se retrouve dans le brouillard, fumées 
noires…  

 

Altération de la fonction respiratoire 
Salissure sur les bâtiments 
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Les objectifs portés par le SRCAE Corse 
 
Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) Corse porte un certain nombre d’objectifs pour les transports à l’échelle de la Corse : 

 Moins 15 % de consommation énergétique finale en 2020 par rapport à 2008, 

 Moins 52 % de consommation énergétique finale en 2050 par rapport à 2008, 

 Une consommation électrique globale de 67 GWh en 2020, 

 Moins 22 % d’émissions de GES en 2020 par rapport à 2008, 

 Moins 42 % d’émissions de GES en 2030 par rapport à 2008, 

 Moins 81 % d’émissions de GES en 2050 par rapport à 2008. 
Les objectifs sont les suivants pour l’ensemble des secteurs à l’échelle de la Corse : 

 Entre  -33 à -41 % d’émissions de NOx entre 2010 et 2020, 

 entre -48 à -60 % d’émissions de SO2 entre 2010 et 2020, 

 entre -28 % d’émissions de NH3 entre 2010 et 2020, 

 entre -33 à -40 % d’émissions de COV entre 2010 et 2020, 

 entre -28 à -35 % d’émissions de PM2, 5 entre 2010 et 2020. 
 
De plus, le SRCAE porte comme objectif que l’aménagement de la ville se fasse de manière à assurer le confort thermique en été dans les bâtiments et les transports, et 
propose également de lutter contre le phénomène d’îlot de chaleur urbain. 
 
 
Les objectifs portés par le Plan Climat Energie Territorial (PCET) du Pays Ajaccien 
 
Concernant le volet Transports sur le Pays Ajaccien, le PCET porte deux objectifs :  

 utiliser l’énergie solaire pour l’éclairage des parcs relais et abri bus du réseau de transport public urbain 

 étendre la convention d’inter modalité en tous points du territoire communautaire et pour tous les usagers 
Le PCET comporte également plusieurs actions : achat d’un mini bus électrique, développement du réseau d’Aiaccina (navette électriques) en centre-ville, aAcquisition de 
bornes d’information voyageurs (BIV) solaires avec mise à jour et adaptation SAEIV (Système d’Aide à l’Exploitation et Information Voyageurs) et enfin démarche d’écologie 
industrielle et écologique (EIT) sur la ZAE de Mezzana.  
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. LE NÉCESSAIRE SUIVI DE LA QUALITÉ DE L’AIR ASSURÉ PAR QUALITAIR 

 
Sur le territoire de la CAPA (et comme sur toute la Corse), c’est l’Association de Surveillance de la Qualité de l’Air (ASQA) Qualitair, agréée par le Ministère, qui est chargée 
de suivre la concentration des différents polluants dans l’air et d’informer la population sur la qualité de l’air ambiant. 
 En plus des stations de mesure mobiles, 4 stations de mesures fixes sont situées sur le territoire de la CAPA : toutes mesurent les oxydes d’azote (notamment le dioxyde 
d’azote NO2), trois d’entre elles mesurent l’ozone, trois les taux de poussières (PM10 et/ou PM 2,5) et deux mesures le dioxyde de soufre ou le monoxyde de carbone. 
  

 QUALITÉ DE L’AIR GLOBALE SUR LA CAPA 
 

L’indice de la qualité de l’air permet de caractériser chaque jour et de manière synthétique la pollution atmosphérique globale 
d'une zone géographique définie. L’outil principal est l’indice ATMO pour les villes de plus de 100 000 habitants. Pour la Corse, il 
s’agit de l’Indice de la Qualité de l’Air ou IQA. Il représente la qualité de l’air moyenne sur la ville. Il est calculé à partir des données 
mesurées sur les stations de « fond », c’est-à-dire les sites urbains et périurbains. 
Les indices sont calculés à partir des stations fixes du réseau de surveillance et se fondent sur les quatre principaux polluants: le 
dioxyde d’azote, les particules fines, l’ozone et le dioxyde de soufre. Pour chacun de ces polluants, un sous-indice est calculé en 
fonction des concentrations atteintes (de 1 « très bon » à 10 « très mauvais »). Le plus élevé des sous-indices donne l’indice global 
de la journée.  
 
En 2017, les indices de qualité de l’air de la zone urbaine d’Ajaccio ont été « très bons à bons » 
64 % de l’année. La qualité de l’air est jugée moyenne pour 36 % du temps. Aucune journée n’a 
relevé d’indices mauvais à très mauvais. Les indices de faible qualité ont principalement les 
particules pour origine.  
 
  

Non Calculé
1%

Très bon / bon
63%

Moyen / médiocre
36%

Répartition de l'IQA sur la CAPA en 2017
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 L’OZONE 
 
L’ozone (O3) résulte de la transformation de polluants émis par les activités humaines (industries, trafic routier…) sous l’effet d’un fort 
ensoleillement. L’ozone peut être transporté sur de grandes distances. 
 
L’ozone est un gaz qui n’est pas directement émis par une activité humaine. Il est issu de réactions chimiques entre d’autres composés 
(notamment le dioxyde d’azote et les composés organiques volatils), sous l’effet du rayonnement solaire. Les concentrations en ozone 
tendent légèrement à la hausse depuis une vingtaine d’années, mais varient annuellement en fonction des conditions météorologiques. 

 
L'évaluation de la qualité de l'air repose sur une comparaison des concentrations de polluants mesurés dans l'air ambiant avec des valeurs réglementaires de référence. Ces 
valeurs sont des indicateurs représentatifs soit d'une pollution dite de fond, soit de pointes de pollution : 

 La pollution de fond correspond à des niveaux de polluants dans l'air sur des périodes de temps relativement longues et s'exprime généralement par des 
concentrations moyennées sur une année (pour l'ozone on parle de niveaux moyens exprimés généralement par des moyennes sur 8 heures). Il s'agit des niveaux 
de pollution auxquels la population est exposée le plus longtemps et auxquels il est attribué l'impact sanitaire le plus important. 

 La pollution de pointe reflète des variations de concentrations de polluants sur des périodes de temps courtes et s'exprime généralement par des concentrations 
moyennées sur la journée ou l'heure. 

En 2011, la concentration en ozone a dépassé l’objectif de qualité (120 µg/m3/8h) durant 11 à 19 jours en fonction de la station sur le territoire de la CAPA. La valeur cible 
pour la protection de la santé étant de ne pas dépasser plus de 25 fois par an (en moyenne sur 3 ans) 120 μg/m3 en maximum journalier de la moyenne sur 8 heures,  
aucun dépassement de cette valeur cible n’a été relevé pour 2014. 
La qualité de l’air sur le territoire de la CAPA concernant l’ozone peut donc être qualifiée de bonne.  
 

 

 LES PARTICULES 
 
Les particules en suspension (Ps) ont de nombreuses origines, tant naturelles qu’humaines (trafic routier, industries…) et ont une grande variété 
de tailles, de formes et de compositions (elles peuvent véhiculer de nombreuses substances comme les métaux). Les particules mesurées ont un 
diamètre inférieur à 10 μm (PM10) ou à 2,5 μm (PM2,5). 
 
Les PM 10 (diamètre inférieur à 10 μm) sont émises par la plupart des activités humaines.  Aujourd’hui, les particules en suspension sont 
considérées comme étant le polluant qui a le principal impact sur la santé des populations en Europe, en raison de sa présence dans la plupart des 

grands pôles urbains.  
 
Sur la CAPA, les moyennes annuelles en PM10 mesurées varient entre 14 et 28 g/m 3.  Aucun dépassement de la valeur limite pour la protection de la santé n’a été relevé 
au cours de l’année 2014, que ce soient pour les PM10 ou les PM2,5. La réglementation pour la protection de la santé est donc respectée.  
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 LES OXYDES D’AZOTE 
 

 
Les oxydes d’azotes (« NOx ») sont un groupe de gaz hautement réactifs, tous contenant de l’azote et de l’oxygène dans des quantités 
différentes. Ils sont une source croissante de la pollution de l'air : ils contribuent à l'effet de serre et au dérèglement climatique, et sont 
acidifiants et eutrophisants. Ils sont devenus la principale source des pluies acides (alors que la pollution par les oxydes de soufre a régressé) 
et de l'acidification des eaux douces. Le dioxyde d’azote (NO2) est émis par les véhicules et les installations de combustion (centrales 
thermiques, chauffage…). Il constitue le principal traceur de la pollution urbaine, en particulier automobile. 
 

Les concentrations moyennes annuelles de NOx depuis 2011 accusent une légère baisse de l’ordre de 2 ou3 μg/m3 ces quatre dernières années sur l’ensemble des sites de 
la zone urbaine d’Ajaccio. 
 
En 2014 sur la CAPA, les moyennes annuelles en dioxyde d’azote varient de 6 à 33 en fonction des stations de mesure. Aucun dépassement de la valeur limite pour la 
protection de la santé n’a été relevé au cours de l’année 2014. La réglementation pour la protection de la santé est donc respectée. 
Toutefois, lors des mesures indicatives réalisées en 2013, il a été démontré que certains points du centre-ville Ajaccien pouvaient avoir des concentrations bien plus élevées 
que les stations du réseau fixe. Avec les résultats obtenus lors de cette campagne, une modélisation de la pollution atmosphérique a été réalisée avec un logiciel de 
traitement statistique des données (carte page suivante). 
Bien qu’il n’y ait pas eu de dépassement de la valeur limite sur les stations fixes de la zone urbaine, la modélisation montre que plusieurs sites du centre-ville ont été soumis 
à des concentrations plus élevées que sur le site d’Ajaccio Diamant et ont dépassé la valeur limite. Suite à ces constatations sur la commune un Plan de Protection de 
l’Atmosphère (PPA) de la ville d’Ajaccio devrait être lancé courant 2015 par la DREAL.  
 
 

 LE DIOXYDE DE SOUFRE 
 
Le dioxyde de soufre (SO2) est émis principalement lors de la combustion de charbon et de fioul (centrales thermiques, installations de 
combustion industrielles et chauffage).  
 
Sur le territoire de la CAPA, le maxima journalier en dioxyde de soufre pour la zone urbaine d’Ajaccio est de 2 mg/m3. Dans la mesure où le 
maximum journalier relevé en dioxyde de soufre sur l’année est très inférieur à la valeur limite en moyenne journalière, aucun dépassement de la 
valeur limite pour la protection de la santé n’a été relevé. 
Les concentrations en SO2 ont le même ordre de grandeur depuis 4 ans. Les moyennes annuelles, attestant de faibles niveaux en SO2, sont les 

mêmes depuis ces quatre dernières années. 
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 LE BENZÈNE 
Le benzène (C6H6), composé de la famille des COV, est principalement émis par les véhicules essence (gaz d’échappement et évaporation). En tant 
que COV, il présente donc un potentiel cancérigène. 
 
Sur le territoire de la CAPA, sa concentration varie de 1,2 à 1,9  µg/m3/an  selon les stations. Il n’y a donc aucun dépassement de l’objectif de 
qualité fixé à 2 µg/m3/an. De plus, la concentration est stable par rapport aux années précédentes. 
 
Les principaux émetteurs de Benzène étant principalement les transports routiers, le PDU peut  avoir un levier d’action important sur la réduction 
des émissions de benzène sur le territoire.  

 
 

 
 
 

 LE MONOXYDE DE CARBONE 
Le monoxyde de carbone (CO), gaz inodore, incolore et inflammable, se forme lors de la combustion incomplète (gaz, charbon, fioul, bois, 
carburants). Son inhalation à forte concentration provoque des vertiges, des maux de têtes et peut même entrainer la mort. La source 
principale dans l’air ambiant est le trafic automobile. 
 
Aucune mesure de CO n’a été réalisée en 2014 sur la région Corse. Néanmoins, suite à l’acquisition d’un analyseur de CO, fin 2014, les mesures 
de CO pour l’évaluation préliminaire débuteront en janvier 2015. 
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 CONTEXTE ENERGÉTIQUE EN CORSE 
 
Les informations suivantes sont issues du SRCAE Corse, adopté le 20 Décembre 2013. 
 
Bilan des consommations par secteur  
 
La consommation d’énergie finale en Corse, en 2008, s’est élevée à 582 ktep (milliers de tonnes équivalent pétrole) selon le bilan 2008 ADEME-OEC

4
, ce qui équivaut à 

6765 GWh, hors énergie consommée pour la production d’électricité. En valeur absolue, c’est la région française la moins consommatrice, en raison de sa faible population. 
Les consommations énergétiques finales sont dominées par les consommations des transports, qui représentent 54% des consommations, et par les consommations des 
bâtiments (résidentiel et tertiaire) qui représentent 40% des consommations. Le secteur industriel (hors production d’électricité, et incluant le BTP) représente 5% des 
consommations, et l’agriculture environ 1%. 
Ce bilan inclut les consommations des transports aériens et maritimes des résidents

5
. Les graphiques ci-dessous présentent d’ailleurs les parts de chaque secteur dans les 

consommations finales, avec et sans la prise en compte des transports aériens et maritimes
6
. 

 

 

                                                                 
4
 Hors consommation d’énergies thermiques renouvelables et diffuses (aérothermie, solaire thermique, rayonnement solaire). 

5
 Une analyse incluant les consommations des transports aériens et maritimes des touristes est présentée dans la partie dédiée aux transports. 

6
 Les transports aériens et maritimes ne font pas partie du périmètre des SRCAE. Il a été décidé de les prendre en compte dans le cas de la Corse, compte tenu de son 

caractère insulaire. 
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La consommation d’énergie finale en Corse a augmenté de 46% entre 1990 et 2008, une hausse particulièrement marquée depuis 1999, et plus rapide que l’évolution 
démographique (deux fois moins rapide sur la même période). 
Cette augmentation de la consommation d’énergie est liée à trois facteurs principaux :  

 Augmentation de la population ; 
 Augmentation du nombre de touristes ; 
 Augmentation des consommations dans le résidentiel et le tertiaire (usages électriques notamment). 

Les consommations du secteur résidentiel ont augmenté de 72%, celles du tertiaire de 95%, et celles du transport de 29% entre 1990 et 2008. 
  
 
Une faible consommation par habitant 
 
La consommation par habitant en Corse est inférieure à la moyenne nationale, avec 1,9 tep/hab/an pour 2,6 tep/hab/an en France. 
La consommation par habitant est supérieure à la moyenne nationale pour les transports (1 tep/hab/an pour 0,8 en France), et reste inférieure à la moyenne nationale pour 
le résidentiel-tertiaire (0,8 tep/hab/an pour 1 tep/hab/an en France) malgré une forte augmentation depuis 1990. 
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Bilan des consommations finales par énergie 
 
En 2008, les produits pétroliers représentaient 61% de la consommation finale de l’île 
(en lien avec le poids du secteur transport dans les consommations finales), 
l’électricité 28%, le GPL 5%, le gaz réseau 3% et le bois 3%. 
 
L’estimation de la consommation de bois énergie dans le bilan 2008 fait toutefois 
l’objet de questionnements car elle semble faible au regard du nombre de logements 
utilisant le bois. 
 
 
Saisonnalité des consommations selon les sources d’énergie 
 
La demande d’énergie en Corse connaît de fortes variations au cours de l’année, en 
lien avec les variations climatiques mais également avec la fréquentation touristique 
(pic de consommation en été). 
On note ainsi deux pics de consommation pour la consommation d’électricité : un en 
période hivernale dû aux besoins de chauffage et de lumière le deuxième en période 
estivale, de juin à septembre, correspondant à l’activité touristique 
 
Les importations par câble, assurant la base électrique, sont quasiment constantes au fil de l’année. Les réserves hydrauliques sont, quant à elles, sollicitées toute l’année 
en dehors de la période estivale. Les centrales thermiques du Vazzio et de Lucciana fonctionnent en base/semi-base. Les TAC (Turbines à Combustion) apportent un 
complément en hiver, mais aussi en été, lorsque les réserves en eau sont moins abondantes, et enfin lors de toute urgence. Toutefois, leur fonctionnement est limité à 500 
heures par an. 
La consommation de tous les produits pétroliers, à part le fioul domestique (FOD), augmente en juin-juillet-août, période de la pleine saison touristique. La consommation 
du SP95 augmente ainsi de 73 % entre la consommation moyenne de mars à octobre et la consommation moyenne d’avril à septembre. La consommation de JET A1 
(carburants pour les avions) triple sur cette même période. 
Le FOD, utilisé principalement pour le chauffage résidentiel, voit sa consommation augmenter en hiver (+12 %). 
Les consommations de GPL montrent également un pic de consommation lié au chauffage l’hiver, et un pic estival lié au tourisme. 
Le gaz de réseau ne subit pas d’augmentation liée au tourisme, tout comme le fioul domestique. En revanche, le pic hivernal dû au chauffage est très marqué.  
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Réparition des consommations d'énergie finale 2008 par source 
d'énergie en Corse
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Productions et potentiels de développement 
 
Bien que la Corse soit une des régions française possédant le plus fort taux d’énergies renouvelables dans son mix électrique, elle reste dépendante des 
approvisionnements pétroliers extérieurs pour plus des deux-tiers de sa consommation totale d’énergie (électricité, chaleur et mobilité), soit un taux nettement supérieur à 
la moyenne nationale. Les ressources énergétiques de la Corse ne couvrant pas les besoins de consommation, la région doit s’approvisionner par voie maritime pour 
l’ensemble des produits pétroliers dont le gaz, et, par interconnexion, pour une partie de l’électricité. 
 
Le réseau électrique Corse présente trois grandes caractéristiques, 

 l’approvisionnement électrique repose sur un « trépied énergétique » : 
o Centrales thermiques ; 
o Interconnexion avec l’Italie et la Sardaigne ; 
o Energies renouvelables ; 

 Il y a une forte part d’énergies renouvelables dans le mix électrique (28% en 2010, 17% en 2011). Cette part des énergies renouvelables étant constituée 
majoritairement d’hydroélectricité, la part renouvelable du mix électrique dépend de manière significative des apports hydriques en Corse ; 

 L’insularité implique une forte dépendance aux importations d’énergies fossiles pour l’approvisionnement des centrales thermiques et aux importations 
d’électricité via l’Italie et la Sardaigne. 

Cette importance de la part des énergies renouvelables et des 
interconnexions apparaît clairement dans le mix électrique Corse de 2011 
(voir schéma ci-contre). La couverture des besoins est essentiellement 
assurée par les centrales thermiques, l’import d’électricité, et les ouvrages 
hydrauliques. Ces différents moyens sont sollicités selon leurs disponibilités 
et selon les besoins (par exemple, l’hydroélectricité est peu disponible en 
été). 

 
La Corse dispose d’un important potentiel de développement des énergies 
renouvelables (ENR), qu’elles soient hydroélectriques, éoliennes, solaires ou 
végétales et leur contribution constitue un axe déterminant pour le dessin 
des ressources énergétiques de la Corse de demain. La CTC s’est dotée d’un 
Plan de Développement des Energies Renouvelables et de la Maîtrise de 
l’Energie, qui donne à la Corse une opportunité de développement axée sur 
une économie verte porteuse d’emplois nouveaux et de croissance. 
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 EMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 
 
Les gaz à effet de serre (GES) sont nécessaires à la vie sur terre. Ils empêchent en effet certains rayonnements solaires d’être renvoyés de la Terre vers l’espace, ce qui 
participe au maintien d’une température moyenne sur notre planète de l’ordre de 15°C. Sans eux, la température moyenne ne serait que de -18°C. 
Ces gaz, au centre desquels figure le dioxyde de carbone (CO2), sont émis en grande quantité par les activités humaines. Les activités de transports comptent pour près de 
22% des émissions totales de CO2 en France (Source Citepa, 2005). 
 
Les GES anthropiques sont à l’origine d’un dérèglement du climat, du fait de l’augmentation forte et rapide de leur proportion dans l’atmosphère. D’autres gaz contribuent 
aussi à l’effet de serre. Il s’agit du Chlorofluorocarbone (CFC), de l’hydrofluorocarbone (HFC) tous deux présents dans la climatisation des voitures et le transport de fret. 
D’autres polluants atmosphériques jouent aussi un rôle. Ainsi, comme nous l’avons vu précédemment, les NOx, COV et CO sont des gaz précurseurs de l’ozone, qui, dans la 
troposphère jouent un rôle extrêmement important dans les mécanismes de l’effet de serre. 
Il convient donc de prendre en compte l’impact anthropique sur l’effet de serre des émissions issues du transport. 
 

 

Schéma résumant le processus d’effet de serre 

(Source : site internet agirr.org ; source GIEC)  



 RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 86 SUR 156 

 

Les émissions de GES sur le territoire de la CAPA 
 
En 2010, la CAPA a émis environ 638 500 tonnes de Gaz à Effet de Serre (GES) en équivalent CO2, soit environ 
7,8 tonnes par habitant. Cela représente environ 25 % des émissions de GES de la région sur cette même année.  
La principale source d’émission est la centrale thermique du Vazzio (61%), puis viennent le résidentiel 
(chauffage, climatisation) et les autres transports (bateaux et avions notamment).  
En ne considérant pas la production énergétique et les autres transports (transports extra-insulaire), les 
transports routiers sont alors responsables de 15 % des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la 
CAPA. 
 
Enfin, il faut noter que l’ozone (O3, formé par une réaction chimique à partir d’autres polluants, les NOx et les 
COVnm) est un gaz à effet de serre qui ne rentre pas dans ce bilan, de par le protocole de mesures mis en place 
par Qualitair. Or, la région est particulièrement « favorable » à la formation d’ozone, notamment de par le 
climat. 
 
Pour répondre aux impacts causés par les GES d’origines anthropiques, la France a développé un Plan Climat qui 
vise, entre autre, à réduire leurs émissions tout en conservant un développement des activités industrielles. 
L’objectif, en 2050, est de diviser par 4 le niveau des émissions produites en 1990. Pour cela, de nombreuses 
mesures concernant le transport, les bâtiments, l’industrie, la politique énergétique, l’agriculture et les déchets 
ont été énoncées dans le premier Plan Climat de 2004, puis révisées en 2006. 
Les grandes composantes du territoire concernées par ces mesures sont les transports (hausse des trafics), les 
bâtiments (arrivée de nouveaux habitants : besoin en logements et bâtiments d’activité), l’énergie et les 
déchets (pour le transport et la population). 
Dans le domaine des transports, le plan prévoit un soutien aux modes de déplacements alternatifs (vélo, 
transports collectifs). Pour les collectivités, il préconise un développement de l’éco-conduite : sensibiliser et 
former à une conduite plus économe en énergie.  
La mise en place de Plan de Déplacements Urbains est aussi préconisée pour les intercommunalités afin de 
mutualiser les transports en communs, les services de stationnement, la gestion des livraisons, les péages, le 
covoiturage, l’auto-partage… 
 
A son échelle, la CAPA a lancé la mise en œuvre d’un Plan Climat Energie territorial (PCET) en 2012. Vis-à-vis des transports, ce PCET prévoit 2 mesures : 

 utiliser l’énergie solaire pour l’éclairage des parcs relais et abri bus du réseau de transport public urbain ; 

 étendre la convention d’inter modalité en tous points du territoire communautaire et pour tous les usagers. 
Le PDU devra donc prendre en compte ces mesures dans la constitution de son projet de développement, afin de participer à réduire les effets des GES sur le climat et la 
population. 
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Énergie et GES 
 
L’utilisation des énergies classiques (électricité, gaz, fioul, essence…) liée à la satisfaction des besoins énergétiques actuels est responsable de l’augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre, en particulier du CO2. Avec le tertiaire et le résidentiel, les déplacements sont les principales sources d’utilisation d’énergie.  
Au cours des dernières années, les consommations d’énergie n’ont cessé d’augmenter en Corse comme à l’échelle nationale.  
 
A l'échelle régionale, le SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) a été adopté le 20 décembre 2013, avec comme principaux enjeux : 

 Anticiper et faire face aux changements climatiques ; 
 Répondre aux enjeux énergétiques actuels et futurs (notamment en maîtrisant la demande énergétique et en développant les énergies renouvelables) ; 
 Améliorer et préserver la qualité de l’air. 

Sur la base de ces enjeux, et suite à un diagnostic à l’échelle régionale, le SRCAE a mis en place un programme d’actions, dont plusieurs d’entre elles avec lesquels le PDU 
devra s’articuler : 

 TRANS - 1. Améliorer la coordination des acteurs institutionnels des transports  
 TRANS - 2. Développer les transports collectifs inter-modaux et les modes de déplacements doux (marche à pied, vélo) notamment en zone urbaine.  
 TRANS - 3. Réduire l'impact du transport de marchandises  
 TRANS - 4. Accompagner le développement de nouvelles technologies et de solutions innovantes pour une mobilité durable  
 AIR - 1. Améliorer les connaissances sur la qualité de l'air en Corse ses impacts sur la santé, et renforcer la surveillance  
 AIR - 2. Réduire les émissions de polluants atmosphériques dans l'ensemble des secteurs  
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 CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES ET ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE : ZOOM SUR LE  SECTEUR ROUTIER SUR LE TERRITOIRE DE LA CAPA 
 
Les informations suivantes sont issues des données de l’OREGES et de l’AAUC, basée sur les consommations et les émissions de gaz à effet de serre 2010. Il est précisé que ces 
données présentent une fiabilité statistique limitée, de par la méthode utilisée qui présentent un certain nombre de biais. L ’état initial fait ici le choix de présenter ces 
données, mais uniquement afin de dégager les grandes tendances énergétiques intercommunales. Les chiffres présentés ne doivent pas être considérés comme fiables dans 
leurs unités. 
 
Le parc routier de la CAPA 
 
En 2010, le nombre de véhicules routiers existants sur la CAPA est estimé à environ 84 000, 
pour un kilométrage annuels total d’environ  930 000 000 km. Le graphique ci-contre donne la  
répartition par type de véhicules : 
 
 
 
La consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre du secteur routier de la 
CAPA 
 
Les graphiques suivants présentent la répartition de la quantité d’énergie consommé (environ 
65 000 tep) et des émissions de gaz à effet de serre (environ 250 000 teqCO2) par type de 
véhicules sur la CAPA en 2010 :  
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III GRILLE ATOUTS FAIBLESSES OPPORTUNITÉS MENACES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 

Pollution atmosphérique & Energie : synthèse  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Points forts 
 Une qualité de l’air globalement bonne, bien surveillé par Qualitair 
 Aucun dépassement règlementaire vis-à-vis des paramètres de la qualité de l’air en 2014 (à l’exception des 

PM10 pendant 3 jours sur la station « Diamant ») 
 Une faible consommation d’énergie par habitant 
 Un fort potentiel pour le développement des énergies renouvelables 

Points faibles 
 

 La centrale thermique du Vazzio est la source principale de polluants atmosphériques sur le territoire 

 Des problématiques ponctuelles vis-à-vis de la concentration en particules et en dioxyde d’azote, notamment 

en centre ville et/ou à proximité des grands axes de déplacement 

 Les transports sont fortement consommateurs d’énergie en Corse 

 Une forte dépendance aux ressources énergétiques « extérieures » 

 

Questionnements 
 

 Comment limiter les émissions 
polluantes en centre urbain ?  

 Quel mode de transport privilégier 
pour réduire les émissions 
atmosphériques polluantes ?  

 Quels sont les leviers d’action au 
niveau du trafic permettant de réduire 
les émissions polluantes et les gaz à 
effet de serre ?  

 Comment diminuer la consommation 
d’énergie liée aux transports ? 
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Pollution atmosphérique & Energie : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Réduire les émissions atmosphériques polluantes liées aux transports :  
o Améliorer et modifier les modes de transports et les déplacements en agissant à la fois sur le transport de marchandises et sur le déplacement de 

personnes 
o Diminuer la part modale des véhicules particuliers au profit des transports collectifs et surtout des modes doux, notamment pour les trajets courts et 

intramuros 
o Fluidifier les trafics afin de réduire le temps des transports et les ralentissements (notamment au niveau des points de congestion identifiés) 
o Travailler sur les transports en commun : équiper les véhicules existants (carburants ou traitement postcombustion) ; renouveler le parc roulant en 

privilégiant l’utilisation de véhicules dits « propres » (véhicules électriques…) ou à faibles émissions ; 
o Mener une réflexion préalable avant toute réalisation d'infrastructure nouvelle en évaluant son impact et en favorisant les modes de transport les 

moins polluants (vélo, Rail, TER, TCSP : Transports en Commun en Site Propre, covoiturage …) 
 

 Réduire la taille de la population exposée à la pollution atmosphérique :  
o Limiter le stationnement et la pénétration des voitures en ville où la population exposée est forte et où les polluants se dispersent mal du fait de la 

densité du bâti  
o Éloigner les infrastructures de transport des zones densément peuplées 

 
 Limiter la consommation d’énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre : 

o Réduire la part de la voiture particulière dans les transports 
o Améliorer les performances des véhicules de transport de marchandises 
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Pollution atmosphérique & Energie : leviers d’actions du PDU 

 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus 
du PDU 

Moyens d’actions du PDU 

 

 Pollution globale & GES : une partie des émissions est liée au 

secteur des transports, qui doit donc veiller au maintien d’une 

bonne qualité d’air en réduisant ses émissions. 

 

 Diminution de la part modale des VP au profit des TC et des modes 

doux notamment par l’aménagement de pistes cyclables et par 

l’amélioration des cheminements piétons 

 Fluidifier les trafics afin de réduire le temps des transports et les 

ralentissements 

 Oxydes d’azote NOx : essentiellement issues de la combustion de 

combustible fossile (pétrole et charbon), principalement issues 

du transport. 

 SO2 : essentiellement issues de la combustion de combustible 

fossile (pétrole et charbon), principalement issues de l’industrie 

et de la production d’énergie. 

 Composés Organiques Volatils : provient des Hydrocarbures 

utilisés dans, l’agriculture, l’industrie, les solvants et les 

carburants. 

 Monoxyde de carbone CO : surtout issus des moteurs à essence, 

dont la part dans le parc automobile est en diminution. 

 Benzène : Hydrocarbures ; Industries, transport routier, 

solvants,… Pour l’essentiel issu des transports routiers. 

 Particules : concentration à proximité des grands axes de 

déplacements et dans les centres urbains ; la plus grande part 

imputable aux transports est issue des véhicules diesels 

 Ozone : réduction possible si réduction des NOx et COV 

 

 

 Diminuer la part modale des véhicules particuliers au profit des 

transports collectifs et surtout des modes doux, notamment pour les 

trajets courts et intramuros. 

 Travailler sur les TC : équiper les véhicules existants (carburants ou 

traitement postcombustion) ; renouveler le parc roulant en privilégiant 

l’utilisation de véhicules dits « propres » (véhicules électriques…) ou à 

faibles émissions. 

 Amélioration de la fluidité sur les points de congestion identifiés 

 

 Energie : une grande part de la consommation énergétique est 

due au secteur des transports, et notamment pour les véhicules 

particuliers pour les trajets de mobilité quotidienne. 

 
 Diminuer la part modale des véhicules particuliers au profit des 

transports collectifs et surtout des modes doux, notamment pour les 

trajets courts et intramuros. 
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 NUISANCES SONORES 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

Le bruit est perçu comme la principale nuisance de leur environnement pour près de 40% des français. La sensibilité à cette pollution, qui apparait comme très subjective, 
peut provoquer des conséquences importantes sur la santé humaine (troubles du sommeil, stress…). Le PDU, en tant qu’outil de gestion et de planification des modalités de 
transport sur un territoire, doit améliorer les conditions de circulation en réduisant le nombre de véhicules en service.  

2. DÉFINITIONS 

Un bruit est considéré comme une gêne lorsqu’il perturbe les activités habituelles comme la conversation, l’écoute de la radio ou la télévision, le sommeil. 
Les effets d’un environnement sonore sur la santé humaine entrainent essentiellement des déficits auditifs et des troubles du sommeil pouvant engendrer des 
complications cardio-vasculaires et psycho-physiologiques. Cependant, selon un rapport de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire Environnementale et au Travail 
(AFSSET), dans son dossier « Impacts sanitaires du bruit » diffusé en mai 2004, « il est aujourd’hui difficile de connaître la part des pertes auditives strictement liées au 
bruit ». 
L’AFSSET identifie différentes catégories de populations présentant une vulnérabilité particulière au bruit. Il s’agit des enfants en milieu scolaire en phase d’apprentissage, 
des travailleurs exposés simultanément à plusieurs nuisances, des personnes âgées et des personnes ayant une déficience auditive. 
Les projets de création de nouvelles infrastructures et toutes modifications du schéma de circulation doit prévoir les hausses et baisses de trafic induites, de façon à mettre 
en œuvre des dispositifs de protection acoustique pour préserver la santé des populations voisines. Il s’agit de dispositifs de protection à la source (choix des matériaux, 
limitation de vitesse, écran acoustique, butte de terre…) ou des habitations (double vitrage, amélioration des joints, isolation…). 

3. INDICE LDEN 

Le Lden représente le niveau d'exposition totale au bruit. Il tient compte : 

 du niveau sonore moyen pendant chacune des trois périodes de la journée, c'est à dire le jour (6h – 18h), la soirée (18h – 22h) et la nuit (22h – 6h), 

 d’une pénalisation du niveau sonore selon cette période d’émission : le niveau sonore moyen de la soirée est pénalisé de 5 dB(A), ce qui signifie qu’un 
déplacement motorisé opéré en soirée est considéré comme équivalent à environ trois à cinq déplacements motorisés opérés de jour selon le mode de 
déplacement considéré, 

 le niveau sonore moyen de la nuit est quant à lui pénalisé de 10 dB(A), ce qui signifie qu’un mouvement opéré de nuit est considéré comme équivalent à dix 
mouvements opérés de jour. 

4. INDICE LN 

Le Ln représente le niveau sonore moyen déterminé sur l'ensemble des périodes de nuit (de 22h à 6h) d'une année. 
L'indice Ln étant par définition un indice de bruit exclusif pour la période de nuit, aucune pondération fonction de la période de la journée n'est appliquée pour son calcul. 
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e) LES DIFFÉRENTES GAMMES DE DÉCIBELS A (dBA) 
 

 
Source : http://www.metzmetropole.fr/site/carte_bruit_2.php 

 
f) PLAN DE GÊNE SONORE (PGS) 

 
Ce plan délimite des zones dans lesquelles les riverains des aéronefs peuvent bénéficier d’une aide à l’insonorisation de leur logement. Cette aide ne peut être allouée que 
sous certaines conditions.  
Le PGS se présente sous la forme d’un rapport et d’une carte indiquant 3 types de zones :  

 La zone 1 dite de très forte nuisance comprise à l’intérieur de la courbe d’indice Lden 70,  

 La zone 2 dite de forte nuisance, entre la courbe d’indice Lden 70 et Lden 65 ou 62,  

 La zone 3 dite de nuisance modérée incluse entre la limite extérieure de la zone 2 et la courbe d’indice Lden 55.  
 

g) PLAN D’EXPOSITION AU BRUIT (PEB) 
 
Ce plan est un document d’urbanisme fixant les conditions d’utilisation des sols exposés aux nuisances dues au bruit des aéronefs. Le PEB vise à interdire ou limiter les 
constructions pour ne pas augmenter les populations soumises aux nuisances. Il anticipe à horizon 15/20 ans le développement de l’activité aérienne, l’extension des 
infrastructures et les évolutions des procédures de circulation aérienne.  
Le PEB comprend un rapport de présentation et une carte qui indique les zones exposées au bruit :  

 La zone A : exposition au bruit très forte,  

 La zone B : exposition au bruit forte,  

http://www.metzmetropole.fr/site/carte_bruit_2.php
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 La zone C : exposition au bruit modérée,  

 La zone D : exposition au bruit faible.  
 

h) CARTE DE BRUITÉ STRATÉGIQUE 
 
La carte de bruit stratégique est un document informatif et actuel. Elle est constituée de documents graphiques, de tableaux et d’un résumé non technique destiné « […] à 
permettre l’évaluation globale de l’exposition au bruit dans l’environnement et à établir des prévisions générales de son évolution » (article L.572-3 du Code de 
l’Environnement). Elle sert d’outil d’aide à la décision pour l’établissement des PPBE.  
 

i) PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L’ENVIRONNEMENT (PPBE) 
 
Les PPBE « tendent à prévenir les effets du bruit, à réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit, ainsi qu’à protéger les zones calmes » (article L.572-6 du Code de 

l’Environnement). La CAPA dispose d’une compétence optionnelle intitulée « lutte contre les nuisances sonores » mais n’est pas dans l’obligation de réaliser 
un PPBE car sa population est inférieure à 100 000 habitants. Pour information, sur ce territoire, la ville d’Ajaccio et la Collectivité de Corse possédant des 
voiries devraient quant à eux élaborer un PBBE. 
 

j) CLASSEMENT SONORE  
 
Le classement sonore est un document opposable aux tiers et prospectif. Il s’agit en effet d’une démarche réglementaire prise en application de l’article L.571-10 du Code 
de l’Environnement, détaillée par le décret n°95-21 du 9 janvier 1995 et l’arrêté du 30 mai 1996. Elle conduit au classement par le Préfet de département des 
infrastructures de transport terrestre en 5 catégories selon leur niveau d’émission et à la définition de secteurs affectés par le bruit. Des règles portant sur l’isolement 
acoustique des bâtiments nouveaux sont fixés dans ces secteurs en fonction du classement. 
 

5. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

 
La prise en compte des effets du bruit sur la santé est encadrée par la loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. Elle s’applique aux nouvelles infrastructures 
terrestres (routes et voies ferrées) construites après 1992. Elle oblige aussi le Préfet de chaque département à recenser et classer les infrastructures de transports terrestres 
existantes ou projetées. Un arrêté du 30 mai 1996 fixe cinq catégories de classement en fonction des niveaux sonores le jour et la nuit.  
Le trafic routier est à l’origine d’une part très importante des émissions sonores en milieu urbain et périurbain . Aussi, les lieux d’exposition sont divers : à la maison, dans 
le voisinage, au travail, à l’extérieur, parfois à l’intérieur même des transports… 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 
 
Les nuisances sonores sur le territoire de la CAPA comme dans le reste de la Corse sont issues principalement des transports routiers, maritimes, aériens et ferrés. Les 
nuisances sonores sont amplifiées pendant les saisons touristiques (notamment le trafic routier et maritime). Les touristes utilisent pour 80 % d’entre eux une voiture pour 
leurs déplacements. La mobilité touristique représente 25% de la mobilité totale en Corse (Source : PADDUC). 

1. BRUITS LIÉS AUX TRANSPORTS TERRESTRES 

a) Secteurs affectés par le bruit au sens du classement des voies bruyantes (Source : DDTM 2A) 
 
Le tableau ci-dessous présente le classement sonore des voies bruyantes :  
 
 

b) Cartes de bruit deuxième échéance (Source : DDTM 2A) 
 
Conformément à la circulaire du 7 juin 2007, les cartes de bruit 1

ère
 échéance ont été mises à jour par le CETE Méditerranée. 

L’arrêté d’approbation concerne les voies dont le Trafic Moyen Journalier Annuel en 2005 (TMJA2005) était supérieur à 16 400 véhicules/jour. Ce seuil de trafic est défini 
par la 1

ère
 échéance de la Directive européenne 2022/49/CE du 25 juin 2002, relative à l’évaluation et la gestion du bruit dans l’environnement. Une nouvelle norme est en 

cours d’application ,avec un TMJA actualisé de 8200 véhicules/jour. 
 
Ces cartes de bruits constituent un diagnostic de l’exposition sonore des populations sur le département de Corse du Sud. Elle sert ensuite de base à l’établissement de 
PPBE dont l’objectif est de réduire l’exposition aux nuisances sonores. 
 
Aucun PBBE n’a été élaboré à l’échelle départementale. 
  

Code route Section Catégorie 
Secteur de nuisance de part 

et d’autre de la voie 
Trafic Moyen Journalier Annuel 

(TMJA) 2005 
Communes de la CAPA 

concernées 

RT20 
Ajaccio (Quai 

Napoléon) - RD1 
2 - 3 - 4 

250m - 100m - 
30m 

De 17 600 à 36 700 véhicule/jour 
– 2 à 4 % de PL 

Ajaccio, Peri, Sarrola-Caropino 

RT22 RD31 - RD72 3 - 4 100m – 30m 19 700 véh/jour – 3 % de PL Afa, Ajaccio, Sarrola-Caropino 

RT21 RN193 - RD55 2 250m 27 800 – 4 % de PL Ajaccio 
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Code route Type Section/ Nom de la VC Linéaire (m) Communes de la CAPA concernées 

RT20 

Route nationale 

Depuis son origine (place Foch d’une part, place de la Gare 
d’autre part) 

13135 Ajaccio, Peri, Sarrola-Caropino 

RT22 Sur tout le linéaire 6647 Afa, Ajaccio, Sarrola-Caropino 

RT21 De la N193 à la D302 
7863 Ajaccio 

RT21 De la D257 à la D19a 

D0003 

Route départementale 

N196 / D303 1019 Ajaccio 

D0031 N196 / D555 3740 Ajaccio 

D0061 Bd Abbé Recco / Rue Paul Colonna 265 Ajaccio, Alata, Appietto 

D0081 N194 / D161 3422 Ajaccio, Alata, Appietto 

D0111 N193 / Rue des 7 chapelles 2470 Ajaccio 

D111A Av Antoine Sérafini / Bd Charles Bonaparte 954 Ajaccio 

VC0001 

Voie communale 

Bd Sébastien Costa 772 Ajaccio 

VC0002 Bd Abbé Recco 556 Ajaccio 

VC0003 Rue Achille Peretti 261 Ajaccio 

VC0004 Rue Ange Moretti 336 Ajaccio 

VC0005 Montée de Saint Jean 511 Ajaccio 

VC0006 Bd Dominique Paoli 102 Ajaccio 

VC0007 Rue Frediani 81 Ajaccio 

VC0008 Bd Pascal Rossini 219 Ajaccio 

VC0009 Cours Granval 308 Ajaccio 

VC0010 Cours du Général Leclerc 633 Ajaccio 

VC0011 Bd Madame Mère 346 Ajaccio 

VC0012 Av du Maréchal Juin montante 914 Ajaccio 

VC0013 Av Beverini Vico 310 Ajaccio 
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c) Tableaux d’estimation (Source : Résumé non technique – Carte de bruit) 
 
Les tableaux suivants détaillent le nombre d’habitants exposés à des nuisances sonores en fonction des axes routiers : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La RT20 et la RT22 sont les seuls axes routiers pour lesquels les seuils réglementaires sont dépassés (Lden > 68 dBA et Ln > 62 dBA). 
  

Code 
route 

Lden en dBA 

Nombre de population vivant dans les habitations et nombre d’établissement de santé (S) et d’enseignement (E) 
concernés 

[50 ;60[ [60 :65[ [65 ;70[ [70 ;75[ [75,…[ 
> 68 

 (seuil réglementaire) 

RT20 3 200, 1S, 6E 3 000 800 600 100 900 

RT22 200, 3E 200, 2E 200 0 0 100 

RT21 100 0 100 0 0 0 

Code 
route 

Ln en dBA 

Nombre de population vivant dans les habitations et nombre d’établissement de santé (S) et d’enseignement (E) 
concernés 

[50 ;60[ [60 :65[ [65 ;70[ [70 ;75[ [75,…[ 
>62 

 (seuil réglementaire) 

RT20 3 300, 4E 1 000 600 100 100 500 

RT22 300, 3E 200 0 0 0 0 

RT21 0 100 0 0 0 0 

Code 
route 

Lden en dBA 

Superficies exposées par le bruit en km2 

>55dBA >65dBA >75dBA 

RT20 5,210 1,203 0,140 

RT22 0,981 0,216 0,043 

RT21 2,578 0,523 0,048 
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2) Le transport maritime 
 
Les ports du territoire sont sources de nuisances sonores notamment en période estivale. 

 
3) Le transport ferroviaire 

 
La ligne Ajaccio-Bastia ne génère que peu de nuisances sonores (Source : PADDUC). Bien que son usage soit majoritairement touristique, des efforts ont été entrepris afin 
de développer une offre péri-urbaine plus soutenue, comprenant notamment plusieurs rotations entre Ajaccio et Mezzana.  

 
4) Le transport aérien 

 
L’aéroport d’Ajaccio Napoléon Bonaparte est situé à cinq kilomètres à l’est du centre-ville d’Ajaccio. Son emprise est bordée par le golfe d’Ajaccio. 
Son activité génère des nuisances sonores. 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Nuisances sonores : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nuisances sonores : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

  

Points forts 
 

 Des zones rurales en périphérie d’Ajaccio sont moins concernées par les nuisances sonores 

Points faibles 
 

 Le secteur des transports routiers et maritimes constituent une source majeure de nuisances 

sonores sur le territoire 

 Les seuils réglementaires d’expositions sont dépassés pour la RN193 et la RN194 

 L’aéroport constitue une source de bruit  

 

Questionnements 
 
  Comment réduire les 

nuisances sonores sur le 

territoire ?  

 Comment supprimer les 

points noirs du bruit ?  

 Comment anticiper la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport 

en termes d’exposition au 

bruit ?  

  

 Réduire les nuisances sonores liées aux déplacements :  
o Résorber les points noirs du bruit existants et éviter d’en créer de nouveaux 
o Veiller à la prise en compte du bruit très en amont dans les projets d’infrastructures nouvelles 
o Améliorer les conditions de circulation en réduisant le nombre de véhicules en service 
o Identifier les zones sensibles afin de préserver ces lieux d’une source bruyante supplémentaire 
o Préserver les zones calmes 
o Pour les nouvelles infrastructures : utiliser des matériaux permettant de mieux limiter la propagation du bruit 

 Réduire la population exposée aux nuisances sonores : 
o Limiter le stationnement et la pénétration des voitures en ville où la population exposée est forte  
o Éloigner les infrastructures de transport des zones densément peuplées 
o Identifier les zones nécessitant la mise en œuvre de protections acoustiques 

 Améliorer la connaissance des points noirs routiers (par une étude de bruit par exemple) 
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Nuisances sonores : leviers d’actions du PDU 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus du 
PDU 

Moyens d’actions du PDU 

  Bruit : points noirs routiers au niveau de la RT20 et la RT22 ; 
gêne sonore et risque d’atteintes sur la santé humaine 

 

 Améliorer : la connaissance des points noirs routier 

par une étude de bruit par exemple 

 Améliorer les conditions de circulation en réduisant 

le nombre de véhicules en service 

 Identifier les zones nécessitant la mise en œuvre de 

protections acoustiques 

 Identifier les zones sensibles afin de préserver ces 

lieux d’une source bruyante supplémentaire 

 Fluidifier les trafics afin de réduire le temps des 

transports et les ralentissements (émetteurs de 

bruits) 

 Diminuer la part modale des véhicules particuliers au 

profit des transports collectifs et surtout des modes 

doux, notamment pour les trajets courts et dans 

l’hyper-centre. 

 Améliorer la fluidité sur les points de congestion 

(donc bruyants) identifiés 

 Créer des zones à vitesse limitées, donc plus calmes 
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  DÉCHETS  
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

 
La thématique Déchets ne comporte que très peu d’interactions avec le Plan de Déplacements Urbains. Néanmoins, l’état initial de l’environnement aborde cette 
thématique pour être conforme à la règlementation, et présente donc les grandes caractéristiques de la gestion des déchets sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

L’État délègue ses missions de surveillance à des organismes agréés "équilibrés" regroupant quatre collèges (État, collectivités territoriales, industriels, associations). Les 
principales missions et actions mises en œuvre sont issues des législations et réglementations européennes, nationales et locales.  
 

 Les engagements nationaux 
 
Décret n° 92-377 du 1 avril 1992 portant application, pour les déchets résultant de l'abandon des emballages, de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée (JO du 
3/04/92), modifié par le décret n° 99-1169 du 21 décembre 1999 (JO du 30/12/99)   
Décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et relatif notamment aux déchets d'emballages dont les détenteurs 
ne sont pas les ménages (JO du 21/07/94) Les dispositions de ce décret s’appliquent aux détenteurs de déchets d'emballage produisant un volume hebdomadaire de 
déchets supérieur à 1 100 litres. Ce décret décrit l’organisation de la gestion de ces déchets, elle repose sur : la collecte sélective et la valorisation des déchets.  
Décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets (JO du 14/05/00)  
 

 Le grenelle de l’environnement 
 
Les lois Grenelle 1 du 03 août 2009 et Grenelle 2 du 12 juillet 2010 ont définies cinq engagements en matière de réduction des déchets afin d’en réduire les nuisances vis-à-
vis de la santé et de l’environnement. 
Ces cinq engagements sont présentés ci-dessous et accompagnés d’un premier bilan d’étape effectué à fin 2011, au plan national et régional : 
1. Réduire la production des déchets : l’objectif est de 7 % par an à l’horizon de 2013.  
2. Augmenter et faciliter le recyclage des déchets valorisables : les objectifs de recyclage ont été fixés à 35 % pour 2012 et 45 % pour 2015, et pour la catégorie des 
Déchets Industriels Banals (DIB) à 75 %. 
3. Mieux valoriser les déchets organiques : il s’agit de capter les gros gisements, dans le cadre d’une action portant sur les « bio-déchets » de 2012 à 2016. Il s’agit des 
déchets de l’agro-alimentaire, de la restauration et de la distribution.  
4. Réformer les dispositifs de planification : la prise en charge et les modalités de cette planification seront détaillées plus loin. L’élaboration des nouveaux plans, pour les 
déchets non dangereux, devra prendre en compte un objectif de baisse des tonnages incinérés et stockés (mis en décharge) de 15 % à fin 2012, avec une limitation globale 
de ces deux modes de traitement à 60 % sur le gisement produit. 
5. Mieux gérer les déchets « inertes » et ceux du BTP : un objectif ambitieux de valorisation a été fixé à 70 % d’ici 2020. 

  



RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 109 SUR 156 

 

II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 
 

Les données présentées sont issues du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) des déchets de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien pour l’année 
2016. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien assure la compétence de collecte des déchets ménagers sur les 10 communes de son territoire. 
En 2012, la CAPA a adhéré au syndicat régional de traitement des déchets, le SYVADEC. Elle lui a ainsi transféré sa compétence « traitement des déchets » le 15 mai 2013. 
La CAPA assure depuis l’exercice des compétences prévention, tri et collecte des déchets des ménages mais plus celle de traitement. Les collectes se font essentiellement 
par points de regroupement ou en porte à porte pour certaines zones de l’agglomération. Pour cela, des équipements ont été mis en place tels que : des conteneurs 
d’apport volontaire pour le tri des emballages et journaux, des conteneurs enterrés et des caissons. 

1. ORGANISATION DE LA COLLECTE DES DÉCHETS SUR LA CAPA 

Les ordures ménagères sont collectées avec les déchets assimilés aux déchets ménagers 
(déchets des commerçants et artisans). Leur collecte se fait en bacs disposés en grande 
partie au niveau de points de regroupement. Le territoire dispose également de plusieurs 
points de collecte des déchets équipés de conteneurs enterrés. 
 
Pour la collecte des matériaux recyclables, deux modes de collecte existent sur le 
territoire :  
- Une collecte en apport volontaire pour le verre et les papiers : 
- Une collecte des emballages ménagers recyclables (EMR) en apport volontaire et en 

porte à porte selon les secteurs. 
 
Le territoire est équipé de 97 points d’apport volontaire (PAV) et de 308 bornes dédiées à 
la collecte sélective du verre, des emballages légers et des papiers. 
En 2016, 4 383 composteurs individuels ont été distribués sur l’ensemble du territoire, ce qui ramène le taux d’équipement à plus de 35 %. Fin 2014, 17 bornes à textile 
sont également présentes sur le territoire communautaire. 
 
Sur le territoire de la CAPA, tous les jours, 7 circuits de collecte sur Ajaccio et 4 circuits de collecte sur les communes rurales sont effectuées. Des collectes sont également 
réalisées dans des zones particulières ou à des horaires décalées. Des collectes supplémentaires sont organisées durant la saison estivale pour augmenter l’augmentation 
importante de la quantité de déchets de certains secteurs touristiques. Les déchets non valorisables sont acheminés vers le quai de transfert de l’entreprise Environnement 
service, prestataire du SYVADEC. Les déchets sont ensuite transférés vers les Installations de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) du SYVADEC. Le site de la 
décharge du vallon Saint Antoine est actuellement en cours de réhabilitation. Les déchets recyclables sont transférés pour la plupart à la recyclerie du Stiletto. Cette 
dernière a été rétrocédée au SYVADEC en 2013 dans le cadre du transfert de compétence. Le territoire dispose également de déchèteries mobiles constituées de six bennes 
au total. 
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2. LES TONNAGES COLLECTÉS SUR LE TERRITOIRE DE LA CAPA 

 
 2010 2011 2012 2013 2014 Evolution 2014/2013 Ratio par habitant  

Ordures ménagères 35 620,80 34 741,82 33 714,54 34 256,51 33 451,00 -2,35 % 412 

        
Encombrants (tout 

venant) 
4 393,89 4 554,06 5 104,33 5 748,13 5 521,6 -3,94 % 68 

        
Déchèteries 3 468,75 3 338,32 3 455,82 3 004,46 3 818,15 + 27,08 % 47 

Meubles - - - 243,2 1 269,90 ns  

Déchets verts 509,41 626,57 722,61 681,12 835,45 + 22,65 %  

Métaux 451,39 507,58 499,26 634,33 707,70 + 11,56 %  

Cartons 264,23 381,95 279,93 286,37 321,6 + 12,30 %  

Gravats 1 974,30 1 418,97 1625,22 840,28 - -  

DEEE 269,42 389,47 312,66 315,60 683,50 +116,6 %  

Batteries - 9,08 5,76 0,99  -  

Bidons souillés - 1,30 1,31 1,42 - -  

Piles - 1,275 1,275 0  -  

Huiles végétales - 0,43 3,05 0,05 - -  

Huiles minérales - 1,70 4,75 1,10 - -  

DDS (déchets 
dangereux spécifiques) 

- - - -  -  

        
Collecte sélective 2 187,31 2 477,31 2 485,58 2 858,88 2 487,45 -12,99 % 30,7 

Emballages légers 419,98 551,95 603,00 643,62 356,58 -44,59 %  

Verre 965,62 1 061,56 1 070,89 974,58 955,66 -1,9 %  

Papiers 801,71 832,70 766,81 794,34 594,67 -25,13  

Cartons - 31,10 44,88 446,34 576,70 + 29,20 %  

        
TOTAL COLLECTE 45 670,75 45 111,51 44 760,27 45 867,98 45 278,20 -1,28 %  

        
TOTAL VALORISE 5 656,06 5 815,63 5 941,40 5 863,34 6 305,60 + 7,54 % 78 

        
TOTAL COLLECTE 

CONSOLIDE 
43 696,45 43 689,11 43 125,94 45 025,13 45 278,20 + 0,56 % 558 

 
En 2016, la CAPA a collecté 44 511 tonnes de déchets ménagers et assimilés (DMA) soit 525 kg/habitant (682 kg/habitant à l’échelle de la Corse et 517 kg/habitant à 
l’échelle nationale – Sinoe pour l’année 2013). Cette quantité est en légère baisse par rapport à 2013. La même année, la CAPA valorise 19 % des DMA (15,5 % en 2015). A 
l’échelle nationale en 2009, 35,6 % des déchets ménagers et assimilés ont été dirigé vers le recyclage matière et organique. 
En 2016, 32 847 tonnes d’ordures ménagères et assimilés (OMA) ont été collectées, soit 387 kg/habitant (540 kg/habitant à l’échelle de la Corse et 345 kg/habitant à 
l’échelle nationale – Sinoe pour l’année 2013. 
Concernant la collecte sélective, celle-ci connait une forte augmentation entre 2015 et 2016 et s’élève à 3 782 tonnes soit 44,6 kg/habitant. 
Une augmentation conséquente des apports en déchèterie est observée entre 2015 et 2016. Ces derniers atteignent 4 748 tonnes, soit 56 kg/habitant. 
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3. BILAN 2014 DE LA COLLECTE ET DU TRAITEMENT DES DÉCHETS 

 

  
 

Objectifs du Grenelle de l’environnement Echéance National CAPA 

Réduire de 7 % la production par habitant d’ordures ménagères et assimilées (OMA) entre 
2010 et 2015 

2015 362 kg/habitant 433 kg/habitant (-6 % entre 2010 et 2014) 

Recycler 45 % des déchets ménagers et assimilés (DMA) d’ici 2015 2015 45 % de recyclage matière et organique 26 % de valorisation des DMA en 2014 

Recycler 75 % des déchets d’emballages ménagers (Objectif national) 2012 52,5 kg/habitant  

Réduire de 15 % les déchets non dangereux stockés ou incinérés (Objectif national) 2012 012  

 
Entre 2010 et 2014, sur le territoire de la CAPA, la production des DMA (somme des déchets ménagers résiduels et des matériaux issus de la collecte sélective) a baissé de 
6 %. Ce sont ainsi 1 521 tonnes de déchets ménagers résiduels qui n’ont pas été produits. 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Déchets : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déchets : enjeux 

 

 

 

 

 

Déchets : leviers d’actions du PDU 

Quasiment aucune interaction et aucun levier d’action

Points forts 
 

 Une réduction significative de la quantité de déchets produite depuis 2010 (en bonne voie pour 

atteindre l’objectif atteindre l’objectif Grenelle des -7 %)  

 Une production de DMA inférieure à l’échelle de la Corse 

 Des campagnes de sensibilisation avec le SYVADEC 

 

 
Points faibles 

 
 Une production de DMA supérieur à l’échelle nationale 

 Les déchets produits sont peu valorisés (26 % de valorisation des DMA) 

 

Questionnements 
 
 
 
 
 

  Comment participer à renforcer 

ces atouts et corriger ces faiblesses 

avec le PDU ? 

o Diminuer la production de déchets et développer le tri/valorisation 
 
L’action du PDU sur cette thématique reste inexistante. On pourrait uniquement imaginer, de façon anecdotique, de faire fonctionner les transports en commun 
au biogaz. 
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 SITES ET SOLS POLLUÉS 
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

L’étude des sols et des sous-sols, a pour but principal d’identifier les sources de pollution et de mettre en évidence un éventuel lien avec les activités de transport. 
L’ensemble des émissions atmosphériques issues du transport routier contribue à la formation de pluies acides qui dégradent la qualité des sols. 

Les incidences de ces pollutions varient considérablement en fonction des conditions climatiques, pédologiques, géologiques et géomorphologiques de la zone considérée. 
A l’image de la pollution des eaux, il est nécessaire d’appréhender ces mécanismes dans la définition des futures actions du PDU, bien que l’échelle d’action du PDU ne soit 
pas adaptée à la gestion de ce type de pollution. 

Définition d’un site pollué : site qui du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltrations de substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une 
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement. Ces situations sont souvent dues à d’anciennes pratiques sommaires d’éliminations des déchets ou 
encore à des fuites ou épandages de produits toxiques de manière régulière ou accidentelle dans le cadre de pratiques légales ou non. La pollution concernée présente 
généralement des concentrations assez élevées sur des surfaces réduites. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux (Titre IV Déchets - art. L541-1 et suivants du code de 
l'environnement - Partie législative) Les dispositions de la présente loi ont pour objet : 

 De prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication et sur la distribution des produits; 

 D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume; 

 De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des matériaux réutilisables ou de l'énergie; 

 D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de production et d'élimination des déchets, sous réserves 
des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables. 

 
Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (Livre V Prévention des pollutions, des risques et des nuisances - 
Titre I Installations classées pour la protection de l'environnement - art. L511-1 et suivants du code de l'environnement - Partie législative) et son décret d'application n°77-
1133 du 21 septembre 1977. Décret pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
Cette loi soumet diverses installations, dont certaines installations de gestion des déchets, à autorisation ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des 
inconvénients que peut présenter leur exploitation pour l’environnement. 
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II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. LES DONNÉES BASIAS 

Basias est une base de données qui recueille l’ensemble des informations liées aux sites pollués. 
Elle se base sur l’activité du site plus que sur la pollution réelle. Il s’agit d’un inventaire historique 
réalisé par le BRGM, qui représente les sites de pollution potentielle.  
 
La CAPA compte 436 sites BASIAS, dont la majorité se trouvent à Ajaccio (345 sites soit 79,1%),  
 
Parmi ces sites : 
- 159 sites sont en activité (36,6 %), 
- 1 site est en activité et partiellement en friche, 
- 1 site est en activité et partiellement réaménagé, 
- 1 site est partiellement réaménagé et partiellement en friche, 
- 69 sites ont une activité terminée (15,9 %), 
- 204 sites dont l’activité est inconnue (46,9 %). 
 
 
 
Les activités principales de ces sites sont : 
- Commerce de gros, de détail, de desserte de carburants en magasin spécialisé (station-service 

de toute capacité de stockage) : 140 sites (32,1 %), 
- Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) : 73 sites (16,7 %), 
- Garages, ateliers, mécanique et soudure : 52 sites (11,9 %), 
- Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC, résines, plastiques (toutes 

pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...) : 19 sites (4,4 %) 
- Transformateur (PCB, pyralène, ...) : 15 sites (3,4 %). 
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2. LES DONNÉES BASOL 

Basol est une base de données qui recense les sites pollués connus,  les sites potentiellement pollués nécessitant une analyse ou encore les sites anciennement pollués et 
traités. Cette base précise également les actions menées ou à mener dans le cadre de la réhabilitation de ces sols. Cette base de données a été développée par le ministère 
de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement.  
 
Le territoire de la CAPA compte 2 sites BASOL localisés sur les communes d’Ajaccio et de Sarrola-Carcopino. A titre de comparaison, 3 sites pollués ont été recensés en 
Corse du sud et 7 dans toutes la Corse.  
 

Site 
Responsable 

du site 
Commune Activité Description du site 

Principaux 
polluants constatés 

Situation technique du 
site 

Ancienne usine 
à gaz 

Gaz de France Ajaccio 
Cokéfaction, 
usines à gaz 

Le terrain est situé dans la zone urbaine d’Ajaccio, il a une 
superficie de 1600 m² et a accueilli de 1877-78 à 1962 une usine 

fabriquant du gaz à partir de la distillation de la houille. Les 
installations de l’usine ont été démantelées en 1962. 

Actuellement, le site est à l’abandon et en friche. Le bâtiment 
ouest abrite cependant un club de sport et de danse des 

œuvres sociales de Gaz de France. 

Hydrocarbures 
Aromatiques 
Polycycliques 

(H.A.P.) 

Site en cours de 
traitement, objectifs de 
réhabilitation et choix 
techniques définis ou 
en cours de mise en 

œuvre 

Environnement 
Services (Sud 

Récup) 

Société 
Environnement 

Sarrola-
Carcopino 

Récupération, 
dépôts de 
ferrailles 

Site de superficie 1 ha environ, en bordure de la rivière Ponte-
Bonello et en limite Nord de l'aquifère Gravona-Prunelli. Il s'agit 

d'un dépôt de ferrailles autorisé depuis 1988. L'activité est 
cependant antérieure à cette date de plusieurs années, sans 
plus de précision. Le stockage a été réalisé par le passé sans 
rationalisation: déchets mélangés (ferrailles, Véhicules hors 

d'usage, carcasses d'équipements électroménagers) sans 
aucune opération de dépollution des véhicules, et en l'absence 
d'aires aménagées, imperméabilisées, et de système de collecte 

et de traitement des eaux. Actuellement une remise en 
conformité du site est en cours par l'exploitant (élimination des 
stocks de ferrailles, création d'aires spécifiques pour les déchets 

polluants...). 

Chrome (Cr), Nickel 
(Ni), Hydrocarbures, 

PCB-PCT, Plomb 
(Pb) 

Site sous surveillance 
après diagnostic, pas de 

travaux complets de 
réhabilitation dans 

l'immédiat 
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3. LE REGISTRE FRANÇAIS DES ÉMISSIONS POLLUANTES (IREP) 

 
Le registre français des émissions polluantes est un inventaire national des substances chimiques et/ou des polluants potentiellement dangereux rejetés dans l'air, l'eau et 
le sol et de la production et du traitement des déchets dangereux et non dangereux. Il est réalisé par le Ministère de l’Ecologie du Développement durable et de l’Energie. 
 
Le territoire de la CAPA compte 5 établissements concernés par cet inventaire. 
 

Etablissement  Commune Activité Emissions et polluants 

Centrale thermique du Vazzio 

Ajaccio 

Energie 

AIR :  
Ammoniac NH3 (10 500 kg en 2012), Antimoine et ses composés Sb (43 kg en 2013), 
Benzène (1880 kg en 2013), Cadmium et ses composés Cd (11 kg en 2013), CO2 total 
(433 000 t en 2013), Cobalt et ses composes Co (23 kg en 2013), COVNM (46,8 t en 
2012), Hydrocarbures aromatiques polycycliques  HAP (n.d.), Monoxyde de carbone 
CO (513 t en 2013), Nickel et ses composés Ni (1,14 t en 2013), Oxydes d'azote NOx 
(3 300 t eq. NO2 en 2013), Oxydes de soufre SOx (1040 t en eq. SO2 en 2013),  
Particules de taille inférieure à 10 µm PM10 (133 t en 2013), Plomb et ses composés 
Pb (n.d.),  Poussière totales TSP (165 t en 2011),  Protoxyde d'azote N2O (10,7 t en 
2011), Vanadium et ses composés (538 kg en 2013), Zinc et ses composés Zn (229 kg 
en 2013). 

EAU : 
Zinc et ses composés Zn (110 kg en 2011) 

DECHETS : 
Production de déchets dangereux : 626 t en 2013 

MILIEU PRELEVE : 
Réseau : 592 000 m3 en 2013 

Corse composites aéronautiques Chimie et parachimie 
DECHETS : 

Production de déchets dangereux : 24 t en 2013 

Dépôts Pétroliers De La Corse (DPLC) Pétrole et gaz 
DECHETS : 

Production de déchets dangereux : 21 t en 2013 

La casse 
Sarrola-Carcopino 

 
DECHETS : 

Production de déchets dangereux : 37 t en 2012 

Pépinière de Baléone  
DECHETS : 

Traitement de déchets non dangereux: 4405 t en 2012 
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4. LES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) – SOURCE : BASE DE DONNÉES DES INSTALLATIONS CLASSÉES – CF ANNEXES 

 

Les ICPE sont des installations et/ou usines dont l’activité présente un risque ou un inconvénient pour l’environnement humain et naturel. On distingue plusieurs types 
d’ICPE : 

 Installations soumises à déclaration (D) pour les activités les moins polluantes et les moins dangereuses.  

 Installations soumises à déclaration avec contrôle périodique (DC) 

 Installations soumises à enregistrement (E) pour les secteurs dont les mesures techniques pour prévenir les inconvénients sont bien connues, 

 Installations soumises à autorisation (A), pour les installations présentant les risques ou pollutions les plus importants, 

 Installations soumises à autorisation et servitudes d'utilité publique (AS), elles correspondent à peu de chose près aux installations « Seveso seuil haut » au sens de 
la directive européenne « Seveso III ». 
 

Les établissements sont classés « Seveso » en fonction des quantités et des types de produits dangereux qu'ils accueillent. Il existe deux seuils classant les établissements : 
« Seveso seuil bas » et « Seveso seuil haut ». Ces installations présentent des risques technologiques et des servitudes d’utilité publique sont ajoutées dans le but 
d’empêcher les tiers de s’installer à proximité de ces activités à risque. 
 

D’après la base des installations classées, la CAPA compte 36 installations classées (présentée en annexe) pour la protection de l’environnement (ICPE) sur les 70 du 
département dont : 

 31 ICPE soumises au régime d’autorisation (ICPE A), 

 1 ICPE soumises au régime d’enregistrement (ICPE E), 

 4 ICPE dont le régime est inconnu. 
Sur les 36 installations, 29 sont actuellement en fonctionnement et 7 en cessation d’activité. 15 sont situées sur la commune d’Ajaccio, 12 sur la commune de Sarrola-
Carcopino, 3 à Afa, 2 à Cuttoli Corticchiato, 2 à Peri, 1 à Appietto et 1 à Tavaco. 
 

Sur les 31 ICPE soumises à autorisation, la base de données recense 4 sites Seveso en fonctionnement dont 2 sites Seveso Seuil haut et 2 sites Seveso Seuil bas sur la 
commune d’Ajaccio. Il s’agit des seuls sites Seveso du département. 
 

Etablissement 
Statut 
Seveso 

Date d’autorisation Activité Approvisionnement Adresse 
Priorité 

nationale 
Directive 
IED MTD 

ANTARGAZ Seuil haut 14/10/1954 

Stockage de butane et de propane 
(1000 tonnes) – Centre de 

remplissage de bouteilles et de 
camions citerne 

Canalisation sous-marine type « sea-line » 
Ajaccio – Lieu-dit Ricanto à proximité 

de la base aéronautique navale 
Oui Non 

Dépôt Pétrolier 
de la Corse 

(DPLC) 
Seuil bas 28/03/1978 

Dépôt d’hydrocarbures (SP95, GO, 
fioul domestique, Jet pour une 
capacité totale de 18 000 m3) 

Canalisation sous-marine type « sea-line » et 
canalisation enterrée 

Ajaccio – Lieu-dit La Confina Oui Non 

EDF Corse Seuil bas 1979 
Centrale thermique fonctionnant 

au fuel lourd stocké sur site 
Canalisation terrestre Ajaccio - Zone Industrielle du Vazzio Oui Oui 

GAZ DE FRANCE Seuil haut 20/01/1969 
Dépôt de gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) – 3130 tonnes de butane 

Canalisation sous-marine type « sea-line » 
raccordée à une canalisation qui traverse 

l’agglomération d’Ajaccio 
Ajaccio – Lieu-dit Loretto Oui Non 
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Sites et sols pollués : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

Sites et sols pollués : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

Sites et sols pollués : leviers d’actions du PDU 

Problématique 
Réponse du PDU 

Effets attendus du PDU Moyens d’actions du PDU 

  Sols et sous-sols : Vulnérabilité des espèces de faune et de flore 

aux pollutions d’origine routière accumulées le long des voiries 
 

Action limitée  
Protection assurée par la loi sur l’eau et les Dossiers Loi 
sur l’Eau mis en œuvre dans les projets d’infrastructures 
routières. 

 

Points forts 
 Seul 2 sites BASOL en cours de traitement ou surveillés (sources de pollutions avérées) 

 

Points faibles 
 436 sites BASIAS (sources de pollutions potentielles) 
 5 sites répertoriés dans le registre des émissions polluantes (iREP) 
 31 ICPE potentiellement sources de pollutions 

Questionnements 
 

  Comment participer à renforcer 

ces atouts et corriger ces faiblesses 

avec le PDU ? 

 

o Préserver les sols de toute nouvelle source de pollutions 
o Permettre la réhabilitation des anciens sites pollués 

 
L’action du PDU sur cette thématique reste inexistante. On pourrait uniquement imaginer, de façon anecdotique, de proposer un renforcement des protections 
liés aux dépôts d’hydrocarbures. 
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Annexe : Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

 

Nom Etablissement Commune Régime Statut Seveso Etat d'activité Priorité nationale IED-MTD 

Environnement services - transit Baleone AFA Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

SOC CORSE DE PANIFICATION - SOCOPAN AFA Inconnu Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

TECHNO HYGIENE AFA Autorisation Non Seveso En fonctionnement Oui Non 

ANTARGAZ AJACCIO Autorisation Seuil Haut En fonctionnement Oui Non 

CAPA AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

CAPA AJACCIO Inconnu Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

CAPA (CET 2 Allegrini) AJACCIO Inconnu Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

CCITACS AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

CORSE COMPOSITES AERONAUTIQUES AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Carrière POMPEANI François AJACCIO Autorisation Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

Dépôt Pétrolier de la CORSE (2A) AJACCIO Autorisation Seuil Bas En fonctionnement Oui Non 

EDF AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

EDF Corse AJACCIO Autorisation Seuil Bas En fonctionnement Oui Oui 

Ferme Marine des SANGUINAIRES AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

GDF Suez -  Station de gaz du Loretto AJACCIO Autorisation Seuil Haut En fonctionnement Oui Non 

GLORIA MARIS AJACCIO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

RELAIS CECCALDI SA AJACCIO Enregistrement Non Seveso En fonctionnement Non Non 

quai transit CAPA AJACCIO Inconnu Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

SECA APPIETTO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Oui Non 

ABATTOIR DE CUTTOLI CUTTOLI CORTICCHIATO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Oui Non 

Carrière SGBC - Baleone CUTTOLI CORTICCHIATO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Carrière SGBC - Peri PERI Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Corse Environnement Services PERI Autorisation Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

CORSE EURODECHETS SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

CORSOVIA S.A.S. SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Casse LA CASSE SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Casse OCCA PIECES SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Environnement Services - Ponte Bonello SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

POMPEANI FRANCOIS CARRIERE TRVX PUBLIC SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

SANI Corse SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

SARL SPANU Frères SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

SGCB SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Société Corse de Défense des Animaux - SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 

Société Insulaire de Travaux Publics SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En cessation d'activité Non Non 

TOXI CORSE SARROLA CARCOPINO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Oui Oui 

Corse Bois Industrie TAVACO Autorisation Non Seveso En fonctionnement Non Non 
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  RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  
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I POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU & RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

1. POSITIONNEMENT DE LA THÉMATIQUE PAR RAPPORT AU PDU 

Les risques majeurs directement concernés par le PDU sont les risques d’inondation et de Transport de Matériels Dangereux (TMD).  

 Parmi les mécanismes à l’origine du risque inondation, le ruissellement urbain est celui qui revêt le lien le plus direct avec l’activité de transport. Cette dernière repose en 
effet sur des infrastructures qui augmentent l’imperméabilisation des sols et le ruissellement. Ceci occasionne la saturation et le refoulement du réseau d’assainissement 
des eaux pluviales. Il en résulte des écoulements plus ou moins importants et souvent rapides dans les rues (temps de montée des eaux parfois inférieure à une heure). Le 
développement du réseau de déplacements doit veiller à ne pas augmenter l’imperméabilisation des sols et prévoir l’évacuation des eaux pluviales (bassin de rétention, 
puits d’infiltration, chaussées, réservoirs…) 

D’autre part, il est important que le PDU prenne en compte le risque TMD, étant donné que les futures infrastructures du territoire seront concernées.  
En effet, le risque TMD par le mode de transport routier est celui dont l’aléa est le plus important sur le territoire de la CAPA, les causes d’accident pouvant être multiples : 
mauvais état du véhicule (défaillance des freins, éclatement de pneumatiques, ruptures d'attelages…), faute de conduite du conducteur ou d'un tiers (fatigue, négligence, 
inattention, alcoolémie, vitesse…) ou encore de mauvaises conditions météorologiques. De plus, le développement des infrastructures de transports, l'augmentation de la 
vitesse, de la capacité de transport et du trafic multiplient les risques d'accidents. 

2. RAPPELS RÈGLEMENTAIRES 

L’État délègue ses missions de surveillance à des organismes agréés "équilibrés" regroupant quatre collèges (État, collectivités territoriales, industriels, associations).  
Les principales missions et actions mises en œuvre sont issues des législations et réglementations européennes, nationales et locales.  

a) Réglementation Européenne 

 Directive européenne Inondation du 23 octobre 2007  
La directive européenne relative à l’évaluation et la gestion des risques d’inondation, impose notamment la production de plan de gestion des risques 
d’inondations sur des bassins versants sélectionnés au regard de l’importance des enjeux exposés. l’importance des enjeux exposés. 

b) Réglementation nationale 

 La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles a pour but l’indemnisation des biens assurés suite à une 
catastrophe naturelle par un mécanisme faisant appel à une solidarité nationale.  

 La loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs : a donné 
une base légale à la planification des secours en France 

 La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 : rappelle le principe du libre écoulement des eaux et de la préservation du champ d’expansion des crues. 

 La loi Barnier du 2 février 1995 : instaure le « Plan de prévention des risques » (PPR). 

 La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages : renforce les dispositions de concertation 
et d’information du public, de maîtrise de l’urbanisation, de prévention des risques à la source et d’indemnisation des victimes. 

 La loi du 13 août 2004 relative à la sécurité civile : rend obligatoires les plans de secours communaux dans les communes dotées d’un PPR. 

 La loi du 12 juillet 2010 d’Engagement National pour l’Environnement :  
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o Le décret du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation : 
o La circulaire du 12 mai 2011 relative à la labellisation et au suivi des projets PAPI 2011 et opérations de restauration des endiguements PSR :  
o La circulaire du 16 juillet 2012 relative à la mise en œuvre de la phase « cartographie » de la directive européenne relative à l’évaluation et à la gestion du 

risque inondation. 

c) Réglementation locale 

 Approbation de la Stratégie Locales de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) du TRI (territoire à risque important d’inondation) d’Ajaccio, étendu aux 10 
communes de la CAPA, le 15 décembre 2017. Le plan d’action (69 au total) est décliné selon les axes : Vulnérabilité, Prévision Information et Sauvegarde, 
Aménagement et PAPI d’Ajaccio. Il a mobilisé 41 parties prenantes et a été établi pour la période 2018 – 2021 

 

II POINTS CLÉS ANALYTIQUES 

1. RISQUES NATURELS MAJEURS SUR LE TERRITOIRE DU PAYS AJACCIEN 

Source : Base de données Gaspar (MAJ 10/03/2016) et DDRM Corse du Sud 
 
D’après la base de données Gaspar, la communauté d’agglomération du Pays Ajaccien est concernée par quatre types de risques naturels qui sont : les inondations, les 
feux de forêts et les phénomènes météorologiques – Tempête et grains (vent).  
Le Dossier Départemental des Risques Majeurs identifie également le risque de mouvements de terrain. 
 
Le territoire de la CAPA a fait l’objet de 16 arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle entre 1982 et 2015, dont : 

 12 concernent les « Inondations et coulées de boue », 

 1 concerne les « Inondations, coulées de boue et glissement de terrain », 

 1 concerne les « Inondations et chocs mécaniques liés à l’action des vagues », 

 2 concernent les « Chocs mécaniques liés à l’action des vagues ». 
La commune ayant fait l’objet du plus grand nombre d’arrêtés est la commune d’Ajaccio (9 arrêtés) suivie par les communes de Peri (5 arrêtés), puis Cuttoli-Corticchiato et 
Sarrola-Carcopino (3 arrêtés). 
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Le tableau suivant récapitule les arrêtés de catastrophe naturelle concernant le territoire de la CAPA : 
 

INSEE Commune Risque Date début Date fin Date arrêté Date JO 

2A004 Ajaccio Inondations et coulées de boue 17/11/1984 18/11/1984 26/06/1985 10/07/1985 

2A004 Ajaccio Inondations et coulées de boue 25/02/1989 26/02/1989 13/06/1989 21/06/1989 

2A004 Ajaccio Chocs mécaniques liés à l'action des vagues 25/02/1989 26/02/1989 18/08/1989 06/09/1989 

2A004 Ajaccio Inondations, coulées de boue et glissements de terrain 25/11/1990 26/11/1990 14/05/1991 12/06/1991 

2A103 Cuttoli-Corticchiato Inondations et coulées de boue 06/10/1993 07/10/1993 02/02/1994 18/02/1994 

2A004 Ajaccio Inondations et coulées de boue 05/11/1993 07/11/1993 06/06/1994 25/06/1994 

2A004 Ajaccio Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues 28/12/1999 28/12/1999 02/05/2000 19/05/2000 

2A006 Alata Inondations et coulées de boue 06/11/2000 06/11/2000 26/04/2002 05/05/2002 

2A017 Appietto Inondations et coulées de boue 06/11/2000 06/11/2000 03/04/2001 22/04/2001 

2A004 Ajaccio Inondations et coulées de boue 29/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A006 Alata Inondations et coulées de boue 29/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A017 Appietto Inondations et coulées de boue 29/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A103 Cuttoli-Corticchiato Inondations et coulées de boue 29/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A209 Peri Inondations et coulées de boue 29/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A351 Villanova Inondations et coulées de boue 30/05/2008 30/05/2008 26/06/2008 05/07/2008 

2A209 Peri Inondations et coulées de boue 14/09/2009 14/09/2009 11/01/2010 14/01/2010 

2A004 Ajaccio Chocs mécaniques liés à l'action des vagues 31/12/2009 01/01/2010 30/03/2010 02/04/2010 

2A209 Peri Inondations et coulées de boue 05/11/2011 06/11/2011 30/01/2012 02/02/2012 

2A209 Peri Inondations et coulées de boue 20/05/2012 21/05/2012 11/07/2012 17/07/2012 

2A004 Ajaccio Inondations et coulées de boue 09/02/2014 11/02/2014 22/04/2014 26/04/2014 

2A103 Cuttoli-Corticchiato Inondations et coulées de boue 09/02/2014 11/02/2014 28/07/2014 06/08/2014 

2A209 Peri Inondations et coulées de boue 09/02/2014 11/02/2014 22/04/2014 26/04/2014 

2A271 Sarrola-Carcopino Inondations et coulées de boue 09/02/2014 11/02/2014 22/04/2014 26/04/2014 

2A336 Valle-di-Mezzana Inondations et coulées de boue 10/02/2014 11/02/2014 22/04/2014 26/04/2014 

2A271 Sarrola-Carcopino Inondations et coulées de boue 16/11/2014 17/11/2014 17/02/2015 19/02/2015 

2A271 Sarrola-Carcopino Inondations et coulées de boue 01/10/2015 02/10/2015 18/11/2015 19/11/2015 
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a) Le risque d’inondation 
D’après la base de données Gaspar, toutes les communes de la CAPA sont concernées par le risque d’inondation 
hormis les communes de Valle-di-Mezzana et Villanova (8 communes sur 10). 
 
Selon le DDRM, les inondations peuvent se traduire par : 

 La montée lente des eaux par débordement d’un cours d’eau ou par remontée de la nappe phréatique. 
Il s’agit d’inondation de plaine. 

 Des crues torrentielles suite à des averses violentes, 

 Des ruissellements pluviaux renforcés par l’imperméabilisation des sols  
De par son régime méditerranéen, le territoire est soumis lors de forts épisodes pluvieux (printemps et 
autonome) majoritairement à ces deux derniers type de manifestation. 
Un orage violent peut par exemple provoquer une brusque montée des eaux en moins d’une heure. 
 
Les huit communes concernées par le risque (Afa, Ajaccio, Alata, Appietto, Cuttoli-Corticchiato, Peri, Sarrola-
Carcopino et Tavaco) sont couvertes par l’Atlas des Zones Inondables de la Corse du Sud et de la Haute-Corse 
diffusé le 01/03/2003. La cartographie de l’AZI définit le lit mineur, le lit moyen et le lit majeur de plusieurs cours d’eau sur le territoire dans l’hypothèse d’une crue 
exceptionnelle de type centennale. Les cours d’eau concernés sont présentées dans le tableau suivant : 
 

Nom cours d’eau Communes concernées Feuille AZI 

Cavallu Mortu 
Afa, Ajaccio, Alata, Appietto, 

Sarrola-Carcopino 
173-174-175-176 

Lava Alata, Appietto 182-183 

Ponte Bonellu Afa, Peri, Sarrola-Carcopino 177-178-179 

Saint Antoine Ajaccio 181 

Vazzio Ajaccio 172 

 
 
La commune d’Ajaccio fait l’objet d’un Programme d’Action de Prévention contre les Inondations (PAPI) labellisé fin 2011. Cet outil de contractualisation a pour objectif de 
promouvoir une gestion intégrée des risques d’inondation en vue de réduire leurs conséquences dommageables sur la santé humaine, les biens, les activités économiques 
et l’environnement. 
  

Inondations à Ajaccio les 29 et 28 mai 2008 (DDTM2A) 
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Le territoire est doté de deux Plans de Prévention des Risques naturels prévisible d’Inondation (PPRn inondation) concernant cinq communes du territoire. 
 

Bassin à risque Communes concernées 
Date de 

prescription 

Date de 
mise en 
enquête 

Date 
d’approbation 

Gravone 
Ajaccio, Cuttoli-Corticchiato, Peri, Sarrola-

Carcopino, Tavaco 
09/04/1996 15/10/1998 24/08/1999 

Arbitrone-Madonuccia-S Remedio Ajaccio 05/11/2002 _ 31/05/2011 

 
Le  PPR est établi par l’Etat et définit les zones d’interdiction et des zones de prescription ou constructibles sous réserve. Le PPR s’appuie sur deux cartes : la carte des aléas 
et la carte de zonage. La carte d’aléa en Corse se décline en trois classes : aléa très fort, aléa fort et aléa modéré. 
La carte de zonage distingue quant à elle trois types de zones : 

 Les zones inconstructibles où toute construction est interdite 

 Les zones  constructibles avec prescription où les constructions sont autorisées sous réserve du respect de certaines prescriptions (ex : hauteur de plancher) 

 Les zones non réglementées  

Concernant le risque de submersion, un atlas des zones submersibles a été réalisé à l’échelle de la Corse du Sud et un focus existe sur la commune d’Ajaccio. Il 
n’est pour l’instant pas prévu de mettre en place un Plan de Prévention des Risques Littoraux PPRL (source DDTM2A).  
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b) Le risque de mouvements de terrain 
Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol d’origine naturelle ou anthropique. Les volumes en jeu 
et la vitesse des déplacements sont très variables. On distingue : 

 Les mouvements lents et continus : tassements et affaissements des sols,  le retrait et le gonflement des argiles et les glissements de terrain  

 Les mouvements rapides et discontinus : es effondrements de cavités souterraines naturelles ou artificielles, les écroulements et les chutes de bloc, ravinements,  
les coulées boueuses et torrentielles 

Ces phénomènes sont essentiellement à l’origine de dégâts matériels (dommages aux biens), les victimes sont quant à elle peu nombreuses. 
 
Six communes de la CAPA sont concernées par le risque de mouvements de terrain d’après le DDRM de la Corse du Sud : Afa, Ajaccio, Alata, Appietto, Cuttoli-Corticchiato 
et Peri.  
 
A l’échelle de la Corse du Sud, un Atlas Départemental des Bassins à Risques Mouvements de Terrains et Hydrauliques a été réalisé. Dans ce cadre une étude a été initiée 
avec la DDTM et le CETE Méditerranée en 2008 pour identifier les communes présentant les risques combinés de « mouvements de terrains » et « hydrauliques ». A partir 
des données issues de cette étude, des études plus précises d’aléa ont été programmées. 
 
L’étude de l’Atlas départemental a permis de mettre en évidence sur le territoire 4 communes prioritaires pour la réalisation d’études d’aléas : 
 

Communes Type d’aléa Niveau d’aléa 

Afa Éboulement, ravinement Fort 

Ajaccio Éboulement, ravinement Fort 

Appietto Éboulement, ravinement Fort 

Cuttoli-Corticchiato Ravinement Moyen 

 
Source : Classement des communes à risques mouvements de terrain « Étude des bassins à risques mouvements de terrains et inondation » du 02/2008 de la DDTM. 
 
La base de données nationale des mouvements de terrain du BRGM comptabilise 12 mouvements de terrain sur le territoire. 11 d’entre eux concernent les chutes de blocs 
et les éboulements. 
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Type mouvement de terrain Communes concernées Lieu-dit Date 

Chute de blocs / Eboulement Afa Piscia - Rossa 01/09/1983 

Chute de blocs / Eboulement Ajaccio _ 03/05/1994 

Chute de blocs / Eboulement Ajaccio Eglise St Roch 01/01/1989 

Chute de blocs / Eboulement Ajaccio _ Inconnue 

Glissement Ajaccio Chypre II 26/11/1990 

Chute de blocs / Eboulement Alata Ranochiettu 22/01/1996 

Chute de blocs / Eboulement Appietto _ Inconnue 

Chute de blocs / Eboulement Appietto _ Inconnue 

Chute de blocs / Eboulement Cuttoli-Corticchiato _ Inconnue 

Chute de blocs / Eboulement Cuttoli-Corticchiato _ Inconnue 

Chute de blocs / Eboulement Cuttoli-Corticchiato _ Inconnue 

Chute de blocs / Eboulement Peri Pinzu (Forcicia sur carte) 23/01/1996 

 
La base de données nationale des cavités souterraines recense 10 cavités souterraines sur le territoire de la CAPA : 
 

Nom cavité Type cavité Communes concernées 

Aqueduc ouvrage civil Afa 

Aqueduc ouvrage civil Sarrola-Carcopino 

Aqueduc ouvrage civil Sarrola-Carcopino 

Aqueduc ouvrage civil Sarrola-Carcopino 

Aqueduc ouvrage civil Sarrola-Carcopino 

Grotte Napoléon naturelle Ajaccio 

blockhaus du sémaphore d'Armoraci 1 ouv militaire Ajaccio 

blockhaus du sémaphore d'Armoraci 2 ouv militaire Ajaccio 

blockhaus du sémaphore d'Armoraci 3 ouv militaire Ajaccio 

blockhaus du sémaphore d'Armoraci 4 ouv militaire Ajaccio 

 
Le risque de retrait et de gonflement des argiles est très peu présent sur le territoire. L’aléa est faible ou a priori nul (cf. carte ci-dessous). Il existe toutefois des petites 
zones soumises à un aléa moyen sur la commune d’Ajaccio. 
 
Sur le territoire l’érosion littorale touche les communes d’Alata, Ajaccio, Appietto et Villanova. 
 
Deux PPRn Mouvement de terrain ont été prescris sur la CAPA, un sur Ajaccio et un second sur les communes d’Afa et d’Appietto.   
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Le premier, sur Ajaccio, a été prescrit le 25 février 2011 et a fait l’objet d’une concertation le 10 décembre 2011. Il concerne les glissements de terrain et les éboulements, 
chutes de pierres et de blocs. 
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c) Risque sismique 
Le territoire est localisé en zone de sismicité 1, ce qui correspond à une sismicité très faible. Toutefois, il arrive des phénomènes sismiques extrêmement rares en Corse, 
notamment le tremblement de terre en juillet 2011 qui s’est produit à une centaine de kilomètre d’Ajaccio mais qui a été ressenti dans toute la Corse sans pour autant 
causer des dommages (Source : PADDUC). 
 

d) Risque lié au Radon 
Le territoire est exposé au radon. Ce gaz provient de la désintégration naturelle du radium présent dans les zones où le granite est prépondérant. 
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e) Le risque Incendie feu de forêt 
Un feu de forêt est un feu qui concerne un massif d’une surface minimale d’un hectare d’un seul tenant où une partie au 
moins des étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est détruite. Un feu de forêt prend différentes formes selon les 
caractéristiques de la végétation et des conditions climatiques (vent, humidité, etc.). Sur le territoire les feux de forêts 
affectent la garrigue, le maquis et les landes. Ils peuvent être très coûteux en termes d’impact humain, économique, 
matériel et environnemental. 
 
Toutes les communes du territoire de la CAPA sont concernée par le risque Incendie feu de forêt (Base de données 
Gaspar et DDRM de la Corse du Sud). 
 
Le Plan de Protection des Forêts et des Espaces Naturels contre les Incendies en Corse (PPFENI) sont des plans d’action 
qui définissent des actions prioritaires par territoire en vue de leur protection contre les incendies institué par le Code 
forestier. Actuellement, le PPFENI 2013-2022 est en vigueur, il succède ainsi au PPFENI 2006-2012. Ses trois grands 
objectifs sont de : 

 Prévenir le risque incendie par la réduction du nombre de départs de feux 

 Réduire les surfaces parcourues par les incendies et limiter leurs conséquences : protéger les personnes, les 
biens, les activités économiques et sociales et les milieux naturels 

 Comprendre, communiquer et organiser 
 
Le territoire est par ailleurs concerné par le Plan Local de protection contre les Incendie (PLPI) Grand Ajaccio – Secteur 
Ajaccio / Gravona. La zone d’étude du plan s’étend sur 12 communes dont les 10 communes de la CAPA et les 
communes de Bastelicaccia et Carbuccia. 
 
D’après le PPLI, sur les 15 dernières années, la zone d’étude fait l’objet en moyenne de 112 feux par an (32,7 % des feux 
de la Corse du Sud pour 7,5 de sa superficie) s’étendant en moyenne sur 409 ha par an (38,3 % des surfaces brûlées de 
Corse de Sud pour 7,5 % de sa superficie. Le secteur Ajaccio-Gravona concentre un tiers des incendies du département. 
Selon le PPLI, la CAPA comprend 27 points d’eau, 11 pistes DFCI pour 37 250 km et 4 zones d’appui à la lutte contre les 
incendie pour 93,5 ha. 
 
Le territoire a été touché par de nombreux feux de forêt (cf. cartes ci-contre et page suivante). 
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D’après la base de données Prométhée entre 1973 et 2014, 54 feux de forêt supérieurs à 50 ha se sont produits sur le territoire de la CAPA. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Actuellement, quatre Plans de Prévention des Risque Incendies Feux de Forêts (PPRIF) sont en élaboration sur le territoire de la CAPA. Seul le PPRIF de la commune de 
Villanova a été approuvé le 27/02/2014. 
 

Bassin à risque Communes concernées 
Date de 

prescription 

Date de 
mise en 
enquête 

Date 
d’approbation 

Grand Ajaccio 

Ajaccio 

11/01/2007 _ 
 Alata 

Appietto 

Villanova 27/02/2014 

 
Les listes des points d’eau, des pistes DFCI et des Zones d’Appui pour la Lutte contre les incendies sont présentées en annexe 1,2 et 3. 

Communes Nombre de feux de forêt 

Afa 2 

Ajaccio 18 

Alata 6 

Appietto 7 

Cuttoli-Corticchiato 4 

Peri 2 

Sarrola-Carcopino 2 

Tavaco 2 

Valle-di-Mezzana 1 

Villanova 9 

Cartographie des feux entre 1981 et 2014 (Source : PLPI Grand Ajaccio – 
Couleur rose) 

Le territoire de la CAPA est en bleu 
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2. RISQUES TECHNOLOGIQUES MAJEURS SUR LE TERRITOIRE DU PAYS AJACCIEN  

a) Risques accidents industriels  
Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les 
riverains, les biens et l’environnement. En cas d’accident industriel, on différencie les risques thermiques (flux thermique), les risques de surpression (onde de surpression) 
et les risques toxiques (émissions de gaz toxiques) 
 
D’après la base des installations classées, la CAPA compte 36 installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sur les 70 du département dont : 

 31 ICPE soumises au régime d’autorisation (ICPE A), 

 1 ICPE soumises au régime d’enregistrement (ICPE E), 

 4 ICPE dont le régime est inconnu. 
Sur les 36 installations, 29 sont actuellement en fonctionnement et 7 en cessation d’activité. 
 
Sur les 31 ICPE soumises à autorisation, la base de données recense 4 sites Seveso en fonctionnement dont 2 sites Seveso Seuil haut et 2 sites Seveso Seuil bas sur la 
commune d’Ajaccio. Il s’agit des seuls sites Seveso du département. A titre de comparaison, l’ensemble de la Corse comprend 10 sites Seveso. 
 

Etablissement 
Statut 
Seveso 

Date d’autorisation Activité Approvisionnement Adresse 
Priorité 

nationale 
Directive 
IED MTD 

ANTARGAZ Seuil haut 14/10/1954 

Stockage de butane et de propane 
(1000 tonnes) – Centre de 

remplissage de bouteilles et de 
camions citerne 

Canalisation sous-marine type « sea-line » 
Ajaccio – Lieu-dit Ricanto à proximité 

de la base aéronautique navale 
Oui Non 

Dépôt Pétrolier 
de la Corse 

(DPLC) 
Seuil bas 28/03/1978 

Dépôt d’hydrocarbures (SP95, GO, 
fioul domestique, Jet pour une 
capacité totale de 18 000 m3) 

Canalisation sous-marine type « sea-line » et 
canalisation enterrée 

Ajaccio – Lieu-dit La Confina Oui Non 

EDF Corse Seuil bas 1979 
Centrale thermique fonctionnant 

au fuel lourd stocké sur site 
Canalisation terrestre Ajaccio - Zone Industrielle du Vazzio Oui Oui 

GAZ DE FRANCE Seuil haut 20/01/1969 
Dépôt de gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) – 3130 tonnes de butane 

Canalisation sous-marine type « sea-line » 
raccordée à une canalisation qui traverse 

l’agglomération d’Ajaccio 
Ajaccio – Lieu-dit Loretto Oui Non 

 
Ces sites sont implantés à proximité de zones urbanisées et concernant donc une population important, notamment le site GDF. D’après la base de données ARIA, aucun 
accident majeur n’est recensé sur ces sites depuis 1992. 
La mise en place de Comités Locaux d’Information et de Concertation (CLIC) ont permis pour chaque site Seveso de créer un cadre d’échange et d’information entre les 

différents représentants des collèges (Etat, collectivités, exploitant, riverain, salariés, …). Récemment, les CLIC ont été remplacés par les commissions de suivi de site, 
en vertu du décret n°2012-189 du 7 février 2012. 
 
  



RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 139 SUR 156 

 

La commune d’Ajaccio fait l’objet de deux Plans de Prévention des Risques technologiques (PPRT) concernant les deux sites Seveso « Seuil haut ». Ces PPRT sont en 
cours d’élaboration, celui d’ENGIE (anciennement GDF) est proche de la mise en enquête publique, tandis que celui d’Antargaz est au démarrage. 
  
 

Etablissement Statut Seveso Risque Adresse Date CLIC 
Date de 

prescription 

Date de 
mise en 
enquête 

Date 
d’approbation 

ANTARGAZ Seuil haut 
Risque industriel – Effet 

thermique 
Risque industriel – Effet 

de surpression 

Ajaccio – Lieu-dit 
Ricanto 

09/02/2011 28/11/2011 _ _ 

ENGIE (GDF) Seuil haut 
Ajaccio – Lieu-dit 

Loretto 
15/12/2008 12/07/2010 _ _ 

 
L’organisation des secours est précisée pour chaque site dans le POI (Plan d’Opération Interne établi par le chef d’établissement) et le PPI (Plan Particulier d’Intervention). 
Le site GDF faut l’objet d’un PPI datant du 21/03/2013. Ce document établit sous l’autorité du préfet définit l’organisation des secours en cas d’accident dans une 
installation classée dont les conséquences du sinistre sont susceptibles d’affecter les populations et/ou l’environnement.  
 
 
  

Périmètres d’étude des PPRT (en rouge)- GDF à gauche et 
ANTARGAZ à droite (Source : DREAL) 
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b) Risque de rupture  de barrage 
Le phénomène de rupture de barrage correspond à une destruction partielle ou totale d’un barrage qui a pour conséquence la formation d’une onde de submersion. La 
submersion, l’inondation et le charriage de matériaux peuvent occasionner des dommages d’ordres humains, économiques et environnementaux. 
 
Seule la commune d’Ajaccio est concernée par le risque de rupture de barrage d’après la base de données Gaspar et le DDRM 2A. 
 
3 grands barrages hydroélectriques sont présents en Corse du Sud : le barrage de Tolla (34,7 hm3), le barrage d’Ocana (0,03 hm3) et le barrage du Rizzanese (1,3 hm3). 
Le barrage de Tolla est la plus grande retenue d’eau du département. La rupture du barrage est très peu probable.  Cependant si celle-ci se produit, les conséquences 
seraient catastrophiques : l’inondation en aval serait accompagnée par un raz-de marrée précédé par une onde de submersion jusqu’à la mer menaçant Ajaccio et son 
aéroport (Source DDRM2A). 
Chaque  grand  barrage  (plus  de  20  m  de  hauteur  et  capacité  supérieure  à  15  millions  de  m3) doit faire l'objet  d'un  plan  particulier  d'intervention  (PPI),  plan  
d'urgence  spécifique,  qui  précise les mesures destinées à donner l'alerte aux autorités et aux populations, l'organisation des secours et la mise en place de plan 
d'évacuation. Ce plan s'appuie sur la carte du risque et sur des dispositifs techniques de surveillance et d'alerte.  
Par  ailleurs,  des  plans  généraux  d’organisation  des  secours  (plan  ORSEC,  nombreuses  victimes) existent au niveau du département. Ils seront déclenchés par le préfet. 
 

c) Risques de transports de matières dangereuses (TMD) 
Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors du transport, par voie routière, ferroviaire, aérienne, d’eau ou par 
canalisation, de matières dangereuses. Il peut entraîner des conséquences graves pour la population, les biens et/ou l’environnement.  
Les marchandises dangereuses sont des substances qui, par leurs propriétés physiques ou chimiques, ou bien par la nature des réactions qu'elles sont susceptibles de 
mettre en œuvre. Les principales conséquences engendrées par la survenue d’un accident lors du transport de matières dangereuses sont : un incendie, un dégagement de 
nuage toxique, une explosion et une pollution du sol et/ou des eaux. 
 
Six communes de la CAPA sont concernées par le risque TMD : Afa, Ajaccio, Alata, Appietto, Peri et Sarrola-Carcopino. 
 
La Pays Ajaccien est exposé aux risques de transport de matières dangereuses par quatre vecteurs différents : 

 Transport sur les axes routiers :  
Le secteur d’Ajaccio et la côte Ouest sont approvisionnés en hydrocarbures liquides (carburants des stations-services et fuel domestique d’habitations principalement) par 
le Dépôt Pétrolier de la Corse implanté à Ajaccio - Zone Industrielle du Vazzio (Source : DDRM 2A). Les axes routiers concernés les plus importants sont les nationales RT20, 
RT21 et RT22. La liste des axes concernés par le risque TMD est présentée en annexe 4. 

 Transport par voies ferrées :  
Le transport de matières dangereuses par voie de chemin de fer reste très limité sur le territoire. Néanmoins, des travaux de remise à niveau devraient entrainer une 
augmentation du trafic ferroviaire de marchandises. Le risque d’accident sur la ligne ferroviaire Ajaccio-Bastia peut donc augmenter les prochaines années. 
La ligne ferroviaire existante traverse les communes d’Ajaccio, Cuttoli-Corticchiato, Peri et Sarrola-Carcopino. 

 Transport maritime 
Sur le territoire, les transit maritime de marchandises se fait essentiellement par le port de commerce d’Ajaccio. Il s’agit du plus important du département et du point de 
ravitaillement : 
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- Des navires de plaisance, 
- De la centrale thermique EDF du Vazzio en fuel lourd et des dépôts d’hydrocarbures (DPLC) via l’appontement Saint Joseph, 
- Du Sea Line Gaz GDF du Loretto à proximité de l’appontement Jeanne d’Arc pour le déchargement de butane liquide non réfrigéré par le butanier « Mariana », 
- Du Sea Line Gaz du Ricanto pour l’approvisionnement en butane et propane du Dépôt ANTARGAZ. 
Les risques d’incendie et de pollutions sont très importants et liés aux hydrocarbures liquides ou liquéfiés. La nappe issue d’un déversement de produits atteindrait le port 
de plaisance Ornano (400 bateaux), le port de commerce et le port de plaisance de l’Amirauté (300 bateaux) ainsi que les plages de Tahiti et de Campo dell’Oro en fonction 
des courants. Ces risques sont aggravés par le trafic maritime touristique et plaisancier en haute saison. 

 Transport par canalisations terrestres :  
Ajaccio est traversé par trois canalisations de transport de matières dangereuses : 
- La canalisation GDF reliant l’appontement Saint-Joseph au site de stockage de Loretto. Cette dernière traverse le centre-ville à proximité d’habitation (quartier HLM dit 

« Les Salines ») et de plusieurs établissement recevant du public (ERP) ainsi que la voie de chemin de fer ; 
- Les deux canalisations reliant l’appontement Saint-Joseph et les sites de la centrale thermique EDF du Vazzio d’une part et le dépôt d’hydrocarbure (DPLC) d’autre part. 

Ces canalisations de tracés quasiment parallèles traversent également des zones urbanisées (Quartiers d’Aspretto et du Vazzio), la voie ferrée, la route nationale RT20, 
la zone industrielle du Vazzio (plusieurs ICPE), et passent à proximité d’ERP ;  

 
En 1996, au niveau de la canalisation de transport EDF, 200 litres de fioul domestiques se répandent dans la mer suite au percement par corrosion externe d’une 
canalisation de l’appontement Saint-Joseph. 
 
Afin de prévenir le risque TMD, des bandes de servitudes peuvent être maintenues débroussaillées et inconstructibles. Des zones à proximité de canalisation peuvent 
également faire l’objet de restriction à l’urbanisation et/ou à la densification de la population. 
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3. PRISE EN COMPTE DES RISQUES : LES PLANS COMMUNAUX DE SAUVEGARDE (PCS) ET LES DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS (DICRIM) 

Le Plan Communal de Sauvegardes (PCS) est un outil élaboré à l’échelle communale, sous la responsabilité du Maire. Son objectif est de planifier les actions des acteurs 
communaux en cas de risque majeur naturels, technologiques ou sanitaires. Seules les communes d’Ajaccio et de Cuttoli-Corticchiato disposent d’un PCS. 
 
Le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) est un document qui recense les mesures de sauvegarde répondant aux risques naturels et 
technologiques majeurs au niveau communal. Etablit par le maire et son équipe municipale, il contient toutes les données nécessaires sur les risques majeurs afin 
d’informer les citoyens. Le DICRIM, tout comme le PCS, est obligatoire dès que la commune est soumise à un risque majeur. Les communes d’Ajaccio, Cuttoli-Corticchiato et 
Peri disposent d’un DICRIM publié le 21/10/2002. 

 SYNTHÈSE DES RISQUES MAJEURS 

Commune Risques naturels Risques technologiques 

TOTAL 

Nombre 
d’arrêtés 

catastrophe 
naturelle 

 Inondation 
Mouvement de 

terrain 
Feux de forêt 

Accident 
industriel 

Rupture de 
barrage 

TMD 

Afa 1 1 1 0 0 1 4 0 

Ajaccio 1 1 1 1 1 1 6 9 

Alata 1 1 1 0 0 1 4 2 

Appietto 1 1 1 0 0 1 4 2 

Cuttoli-
Corticchiato 

1 1 1 0 0 0 3 
3 

Peri 1 1 1 0 0 1 4 5 

Sarrola-
Carcopino 

1 0 1 0 0 1 3 
2 

Tavaco 1 0 1 0 0 0 2 0 

Valle-di-
Mezzana 

0 0 1 0 0 0 1 
1 

Villanova 0 0 1 0 0 0 1 1 

 
La commune d’Ajaccio est la commune qui concentre le plus de risques majeurs (6 risques majeurs), suivie par les communes d’Afa, Alata, Appietto et Peri (4 risque 
majeurs), les communes de Cuttoli-Corticchiato, Sarrola-Carcopino (3 risques majeurs), la commune de Tavaco (2 risques majeurs) et les communes de Valle-di-Mezzana et 
Villanova (1 risque majeur).  
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III ATOUTS, FAIBLESSES ET PROBLÉMATIQUES CLÉS 
 
Risques naturels et technologiques : synthèse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Points forts 
 

 Risque sismique très faible 

 Ville centre disposant d’un DICRIM et d’un PCS  

 

Points faibles 
 Nombre important de communes soumises aux risques inondation  

 Toutes les communes sont soumises au risque feux de forêt 

 Des communes soumises à des mouvements de terrain notamment par éboulement et chute de 

blocs 

  4 sites Seveso localisés sur la commune d’Ajaccio dans deux sites Seveso « Seuil haut » 

 Un risque de transport de matière dangereuse important notamment routier, maritime et par 

canalisations 

 

 

Questionnements 
 

 Comment ne pas aggraver les 

risques naturels et technologiques 

présents sur le territoire ?  

  Comment prendre en compte le 

risque de transport de matières 

dangereuses dans le PDU ?  
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Risques naturels et techonologiques : enjeux 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Ne pas créer de nouveaux risques naturels et technologiques et ne pas aggraver les risques existants notamment les risques inondation et transport 
de matières dangereuses :  

o Des recommandations potentielles pour une bonne prise en compte des problématiques liées à l’évacuation des eaux de pluies en amont de la 
définition de certaines actions sur des zones « sensibles » ( type de revêtements par exemple pour les parcs de stationnement ou parc relais 
etc.…).  

o Veiller à ne pas augmenter l’imperméabilisation des sols et prévoir l’évacuation des eaux pluviales (bassin de rétention, puits d’infiltration, 
chaussées, réservoirs…). 

o Action de prévention : identifier les zones à risque pour ne pas y implanter d’infrastructures vulnérables.  
 Réduire les risques existants :  

o Interdire la proximité entre transports ferroviaire de TMD et de voyageurs.  
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Risques naturels et technologiques : leviers d’actions du PDU 

Problématique 

Réponse du PDU 

Effets attendus du 
PDU 

Moyens d’actions du PDU 

 
 Risques naturels et technologiques : crues dues au ruissellement 

urbain, risques feu de forêt, risques industriels, risques liés aux 

transports de matières dangereuses 

 

 Mesures d’accompagnement à prévoir. : 

recommandations potentielles pour une bonne prise 

en compte des problématiques liées à l’évacuation 

des eaux de pluies en amont de la définition de 

certaines actions sur des zones « sensibles » ( type 

de revêtements par exemple pour les parcs de 

stationnement ou parc relais etc…). 

 Création d’itinéraires bis : proposer des itinéraires 

spéciaux pour les poids lourds (spécial été, spécial 

heures de pointes, spécial TMD,…) 

 Action de prévention : Identifier les zones à risque 

pour ne pas y implanter d’infrastructures 

vulnérables.  
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Annexes : 

1) Les points d’eau 

Coordonnées DFCI Commune Type Volume (m3) Accessibilité Lieu-dit N° 

NB28B05 Ajaccio Met 60 Mixte Figarella AJA01 

NB28B03 Ajaccio Met 30 Terrestre Bausa AJA02 

NB28D04 Ajaccio Met 30 Terrestre Saint Antoine AJA06 

NB26E92 Ajaccio Met 30 Terrestre Mariuccio AJA08 

NB28E05 Ajaccio Barrage _ HBE Lisa AJA12 

NB28K01 Ajaccio Met 60 HBE Confina AJA11 

NB26B95 Ajaccio Met 30 Terrestre Valitella AJA04 

NB26C94 Ajaccio Met 60 Mixte Col Canareccia AJA09 

NB26E93 Ajaccio Met 60 Mixte Salario AJA10 

NB28D23 Alata Met 60 Mixte Scagioli ALA06 

NB28G34 Alata Met 30 Terrestre Boca d’Ava ALA02 

NB28G42 Appietto Met 60 Terrestre Chapelle API02 

NB48B31 Cuttoli Met 30 Terrestre Saparelli CUC04 

NB48B35 Cuttoli Met 60 Mixte Saparelli CUC01 

NB48C42 Peri Met 30 Terrestre ZAL San Lorente PER01 

NB48C45 Peri Met 30 Terrestre Fratone PER02 

NB48C42 Peri Met 30 Terrestre ZAL San Lorente PER05 

NB48D54 Peri Bassin 40 Mixte Petra Rossa PER04 

NB48C53 Peri Met 30 Terrestre ZAL Petra Rossa PER06 

NB48C53 Peri Met 30 Terrestre ZAL Petra Rossa PER03 

NB28L63 Sarrola Met 60 HBE Boca Dia Piano SNO02 

NB28L65 Sarrola Met 30 Terrestre Monte Maio SNO09 

NB28L53 Sarrola Met 30 Terrestre Prés du stade SNO03 

NB28C65 Tavaco Met 30 Terrestre CD129 TAO01 

NB48C65 Tavaco Met 30 Terrestre CD129 RAO02 

NB28L51 Valle Prise d’eau _ Terrestre U Fragna VDM01 

NB28D15 Villanova Met 30 Terrestre San Fedele VLA01 
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2) Les pistes DFCI 

Nom Commune Longueur (ml) 

Salario Ajaccio 2880 

Barrage de Lisa Ajaccio 3396 

Bergerie de Lisa Ajaccio 2565 

Ficarella Ajaccio 871 

Casteletto Alata 3587 

Tinuraggia Valle di Mezzana 3480 

Monte Maio Sarrola Carcopino 3840 

Petra Malla Peri 5512 

Saparellu Cuttoli Cortichiato 1226 

Peraldi Ajaccio 2641 

Pedi Morella Cuttoli Cortichiato 7249 

 

 

 

3) Les zones d’appui à la lutte contre les incendies (ZAL) 

 

Commune De à Surface (ha) 

Salario Ajaccio 2880 37,9 

Barrage de Lisa Ajaccio 3396 19,6 

Bergerie de Lisa Ajaccio 2565 11,5 

Ficarella Ajaccio 871 24,5 
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4) Infrastructures routières concernées par le risque TMD 

 

 
Code route Type Communes de la CAPA concernées 

RT20 Route nationale Ajaccio, Peri, Sarrola-Caropino 

RT22 Route nationale Afa, Ajaccio, Sarrola-Caropino 

RT21 Route nationale Ajaccio 

D1 Route départementale Cuttoli-Corticchiato, Sarrola-Carcopino, Valle-di-Mezzana 

D3 Route départementale Ajaccio 

D5 Route départementale Afa, Peri, Sarrola-Carcopino 

D11 Route départementale Ajaccio 

D11A Route départementale Ajaccio 

D11B Route départementale Ajaccio 

D29 Route départementale Cuttoli-Corticchiato, Peri 

D29A Route départementale Peri 

D31 Route départementale Ajaccio 

D61 Route départementale Ajaccio, Alata, Appietto 

D72 Route départementale Sarrola-Carcopino 

D81 Route départementale Ajaccio, Alata, Appietto 

D111 Route départementale Ajaccio 

D111A Route départementale Ajaccio 

D111B Route départementale Ajaccio 

D129 Route départementale Tavaco 

D161 Route départementale Alata, Afa, Sarrola-Carcopino,  Valle-di-Mezzana 

D221 Route départementale Ajaccio 

D229 Route départementale Peri, Tavaco 

D261 Route départementale Alata, Villanova 

D281 Route départementale Afa, Appietto 

D303 Route départementale Cuttoli-Corticchiato 

D361 Route départementale Peri,  Sarrola-Carcopino 

D381 Route départementale Appietto 

D461 Route départementale Alata 

D501 Route départementale Cuttoli-Corticchiato 

D503 Route départementale Ajaccio 

D581 Route départementale Appietto 

D701 Route départementale Cuttoli-Corticchiato 



RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 150 SUR 156 

 

  SYNTHÈSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
  



 RAPPORT ENVIRONNEMENTAL DU PDU DE LA CAPA 
TOME II – ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ECOVIA   
PAGE 151 SUR 156 

 

I  SYNTHÈSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Le territoire de la CAPA s’inscrit dans une grande diversité de paysages : plaine et piémont, massif, vallée, îles… A l’échelle de l’agglomération, il 
existe 3 sites classés et 3 sites inscrits, ainsi que 23 bâtiments classés/inscrits. Remarquable par son architecture, le centre ville d’Ajaccio 
bénéficie d’un classement en Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager. Les paysages identitaires de la CAPA sont 
essentiellement menacés par le développement d’un habitat de type diffus en périphérie d’Ajaccio. 
 

Ces paysages sont marqués par une prédominance de milieux agricoles et naturels, ce qui confère à la CAPA une grande richesse écologique 
portant sur plus d’un quart du territoire (grande variété de milieux naturels et semi naturels et des espèces associées). Ceci est mis en exergue 
par les nombreux périmètres d’inventaires ou de protections écologiques. Cependant, des pressions liées aux activités humaines pèsent sur ces 
milieux naturels (consommation d’espaces naturels et agricoles, fragmentation des territoires liée à la construction d’infrastructures 
nouvelles…). 
 

Le réseau hydrographique présent sur le territoire est relativement riche et recense des ressources en quantité, présentant globalement une 
bonne qualité écologique comme chimique. L’eau potable est de qualité, produite à partir de nombreuses aires de captages, dont certaines ne 
sont cependant pas encore complètement protégées. L’assainissement collectif comme non collectif est adapté aux besoins de la CAPA, mais 
les eaux restent sensibles aux pollutions d’origine routière (pollution véhiculée par les eaux de ruissellement, eaux pluviales, risque d’accident 
lié au transport de matières dangereuses - TMD). 
 

En termes de ressources minérales, le territoire de la CAPA est actuellement autonome en matière d’approvisionnement en roches massives, 
mais dépendant en roches alluvionnaires. La principale faiblesse du système actuel est liée aux transports de matériaux, réalisés quasi 
exclusivement par route et donc très émetteurs en émissions de gaz à effet de serre. 
 

La qualité de l’air, bien surveillée par Qualitair Corse, est globalement bonne. En effet, aucun dépassement règlementaire n’a été relevé 
concernant les paramètres de la qualité de l’air en 2017. La consommation énergétique par habitant est faible, le territoire restant cependant 
dépendant des ressources énergétiques extérieures. La consommation énergétique moyenne régionale par habitant est en effet inférieure à la 
moyenne nationale. En revanche au niveau des émissions de GES par habitant, la moyenne Corse (8,5 teqCO2) est supérieure à la moyenne 
nationale (6,6 teqCO2). 
La CAPA dispose d’un fort potentiel pour le développement des énergies renouvelables, ce qui présente un intérêt certain vu que la centrale 
thermique du Vazzio est actuellement la source principale de polluants atmosphériques sur le territoire. Il existe également des 
problématiques ponctuelles concernant la concentration en particules et en dioxyde d’azote, notamment en centre ville et/ou à proximité des 
grands axes de déplacement. Sur la CAPA comme en Corse en général, les transports sont fortement consommateurs d’énergie. 
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Au-delà de leurs forts besoins en énergie, les transports routiers et maritimes constituent une source majeure de nuisances sonores sur le 
territoire. Ainsi, les seuils réglementaires d’exposition sont dépassés pour la RT20 et la RT22. L’aéroport constitue également une source de 
bruit importante. En parallèle, la majorité des  zones rurales en périphérie d’Ajaccio sont peu concernées par les nuisances sonores, et 
constituent ainsi des zones calmes. 
 

La production de déchets sur la CAPA est en baisse significative depuis 2010 (en bonne voie pour atteindre l’objectif fixé à -7 %). De plus, la 
production de déchets ménagers et assimilés sur la CAPA est inférieure à la moyenne de la Corse (mais supérieure à la moyenne nationale), 
ceci étant certainement lié aux campagnes de sensibilisation organisées par le SYVADEC. Les déchets produits sont par contre peu valorisés (19 
% de valorisation des DMA). 
 

Du point de vue de la pollution des sols, seuls 2 sites BASOL sont recensés comme étant en cours de traitement ou surveillés (sources de 
pollutions avérées). Sont également recensés 436 sites BASIAS (sources de pollutions potentielles) et 5 sites dans le registre des émissions 
polluantes (iREP). Enfin, il existe 31 ICPE (installations classées pour l’environnement) sur le territoire de la CAPA qui sont potentiellement 
sources de pollutions. 
 

Concernant les risques, la CAPA est un territoire assez fortement soumis aux risques inondations, avec un nombre de communes concernées 
important. Toutes les communes sont soumises au risque feux de forêt et quelques-unes sont soumises au risque mouvements de terrain, 
notamment par éboulement et chute de blocs. Du point de vue des risques technologiques, 4 sites Seveso sont localisés sur la commune 
d’Ajaccio, dont 2 sites Seveso « Seuil haut », présentant donc un risque industriel significatif. Le risque lié au transport de matières dangereuses 
est également important (transport routier principalement, mais aussi transport maritime et transport via canalisations). 
 

La ville d’Ajaccio constitue le principal pôle d’habitat et d’emploi du territoire, donc le principal pôle générateur de déplacements. Il existe une 
offre de transport en commun mais qui n’est pas préférée à la voiture personnelle. La CAPA est par ailleurs marquée par le transit (notamment 
les poids lourds). Dernier point, les modes actifs sont facilités en « interne » sur la CAPA.  
Les graphiques ci-dessous sont issus des données INSEE 2010. 
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II ENJEUX ET LEVIERS D’ACTIONS 
 

A l’issue de l’état initial de l’environnement et après concertation, les enjeux environnementaux pour l’élaboration du PDU ont été hiérarchisés 
et associés à des leviers d’actions du PDU. Le tableau ci-dessous les synthétise : 
 

HIERARCHISATION ENJEUX LEVIERS D'ACTIONS 

FORT 

Réduire les émissions atmosphériques  
liées aux transports & Limiter la 

consommation d’énergies fossiles  

Favoriser la mobilité locale par le développement de polarités rurales pour limiter les distances de 
déplacements 

Améliorer l'usage de la voiture (covoiturage) et favoriser les rabattements de la voiture vers les autres 
modes et notamment les modes actifs  

Développer le rabattement des zones rurales vers les  axes de transports en commun structurant 

Agir à la fois sur le transport de marchandises et sur le déplacement de personnes 

Diminuer la part modale des véhicules particuliers au profit des transports collectifs et surtout des modes 
actifs, pour les trajets courts et en centre bourg ou centre ville 

Apaiser le trafic afin de réduire le temps des transports et les ralentissements (notamment au niveau des 
points de congestion identifiés) 

Travailler sur les parcs roulant TC comme VP : équiper les véhicules existants (carburants ou traitement 
postcombustion) ; renouveler le parc roulant en privilégiant l’utilisation de véhicules non émetteurs 
(véhicules électriques…) 

Réduire  la population exposée à la 
pollution atmosphérique 

Limiter le stationnement et la pénétration des voitures en ville où la population exposée est forte et où les 
polluants se dispersent mal du fait de la densité du bâti  

Développer les modes actifs en zones urbaines et centres bourgs 

Éloigner les infrastructures de transport des zones densément peuplées 

Réduire les nuisances sonores liées aux 
déplacements 

Favoriser le report modal sur les Transports Collectifs et les modes actifs notamment en zone ville, village 
et dans les bourgs 

Améliorer les conditions de circulation en réduisant le nombre de véhicules en service, en incitant 
notamment au covoiturage, auto-partage, et au report modal 

Résorber les points noirs du bruit existants et éviter d’en créer de nouveaux 

Veiller à la prise en compte du bruit  en amont dans les projets d’infrastructures nouvelles 

Pour les nouvelles infrastructures : utiliser des matériaux permettant de limiter la propagation du bruit 

Identifier les zones sensibles afin de préserver ces lieux d’une source bruyante supplémentaire 

Préserver les zones calmes 
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HIERARCHISATION ENJEUX LEVIERS D'ACTIONS 

Réduire la population exposée aux 
nuisances sonores 

Limiter le stationnement et la pénétration des voitures en ville où la population exposée est forte  

Éloigner les infrastructures de transport des zones densément peuplées 

Identifier les zones nécessitant la mise en œuvre de protections acoustiques 

Améliorer la connaissance des points noirs routiers (par une étude de bruit par exemple) 

MOYEN 

Ne pas aggraver les risques existants 
notamment les risques inondation et 
transport de matières dangereuses &                                                                                           

Action de prévention : identifier les zones à risque pour ne pas y implanter d’infrastructures vulnérables.  

Limiter le besoin en nouvelles infrastructures, et identifier et compenser les risques environnementaux en 
cas de création. 

Veiller à ne pas augmenter l’imperméabilisation des sols et prévoir l’évacuation des eaux pluviales (bassin 
de rétention, puits d’infiltration, chaussées, réservoirs…). 

Des recommandations potentielles pour une bonne prise en compte des problématiques liées à 
l’évacuation des eaux de pluies en amont de la définition de certaines actions sur des zones « sensibles » ( 
type de revêtements par exemple pour les parcs de stationnement ou parc relais etc.…).  

Interdire la proximité entre transports ferroviaire de TMD et de voyageurs.  

Proposer des itinéraires spéciaux alternatifs pour les TMD 

Préserver les milieux naturels et 
préserver la faune et la flore sauvage,     
Limiter la consommation d’espace &                                                                                    
Préserver les corridors écologiques 

Limiter le besoin en nouvelles infrastructures routières 

Eviter le développement des modalités de transport sur des milieux naturels 

Identifier les zones à enjeux patrimoniaux afin d’attirer l’attention des maîtres d’ouvrage lors d’éventuels 
travaux de voiries pour ne pas détruire ce patrimoine, 

Veiller à l'intégration paysagère des infrastructures de transport 

Encadrer l’accès aux milieux naturels les plus fragiles, 

Réutiliser l’existant afin d’éviter de nouvelles consommations d’espace consécutives à la création de 
nouvelles voies 

Préserver également les milieux « banals » sur le territoire, en tant que participant aux fonctionnalités 
écologiques globales. 

Prendre en compte des sensibilités écologiques, notamment les continuités écologiques. 

Gérer la fréquentation touristique 

Les leviers d’action se situent au niveau des accès facilités et des modalités de transports pour atteindre 
les milieux naturels remarquables 

Réduction de l’utilisation de la voiture particulière et par voies de conséquence de ses émissions 
polluantes, associées à la dégradation des monuments et des milieux remarquables 
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HIERARCHISATION ENJEUX LEVIERS D'ACTIONS 

Prendre limiter les risques pollution 
des eaux liés aux transports  

Prendre en compte les impacts des transports sur la ressource en eau, notamment vis-à-vis de 
l’imperméabilisation des sols, les risques de pollutions diffuses 

Prévoir un réseau de collecte du pluvial et des eaux de pluie efficace : canalisations étanches, chaussées 
drainantes, fossés filtrants, bassins de rétention (avec filtre végétal à base de roseaux par exemple), débits 
limités lors du rejet dans le milieu ;  

Développer des circuits particuliers pour les transports de matières dangereuses 

Eloignés des captages et de leurs périmètres de protection. 

Préserver l'indépendance du territoire 
en termes de ressources minérales 

Organiser et pérenniser un accès de qualité aux sites de production et aux sites de consommation pour les 
matériaux 

Favoriser une multimodalité pour le transport des matériaux à l’intérieur du territoire mais également 
vers l’extérieur 

FAIBLE 

Diminuer la production de déchets et 
développer le tri/valorisation 

Très peu de leviers d'actions à l'échelle du PDU 
Préserver les sols de toute nouvelle 

source de pollutions 

Permettre la réhabilitation des anciens 
sites pollués 

 
 
 


